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INTRODUCTION 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le 8 janvier 2008, le Président de la République a annoncé une 

« rénovation sans précédent de l’audiovisuel public ». Dans la perspective de 
cette révolution culturelle du service public de la télévision, destinée à mettre 
en valeur sa vocation particulière de média populaire et de qualité, il a lancé 
une réflexion sur la suppression totale de la publicité sur France Télévisions, 
dont il envisageait le financement par une taxe sur les recettes publicitaires 
accrues des chaînes privées et par une taxe « infinitésimale » sur le chiffre 
d’affaires des opérateurs de téléphonie mobile et fournisseurs d’accès à 
internet. Cette réflexion, nourrie par les travaux conduits avant l’été par la 
Commission pour la nouvelle télévision publique présidée par M. Jean-
François Copé, a abouti avec le dépôt, le 22 octobre 208, d’un projet de loi 
relatif à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la 
télévision, sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Ce changement de modèle économique des chaînes publiques, en les 
libérant de la contrainte de la publicité, leur offre l’opportunité de jouer une 
carte inédite dans le paysage audiovisuel français en matière de 
programmation. Ceci implique toutefois de réinventer un modèle économique 
pour France Télévisions. 

Dès lors qu’a été envisagé, à cette fin, de taxer les opérateurs de 
communications électroniques, votre commission des affaires économiques, 
attentive à l’avenir du secteur des communications électroniques qui relève de 
sa compétence, a jugé légitime de se saisir pour avis de ce projet de loi relatif 
à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la 
télévision, qui relève naturellement au fond de la commission des affaires 
culturelles.  

Mais un autre volet de ce projet de loi méritait aussi la mobilisation 
de votre commission des affaires économiques : la transposition de la directive 
communautaire de décembre 2007 sur les services de médias audiovisuels. En 
effet, en conduisant à placer les services de vidéo à la demande sous la 
régulation du Conseil supérieur de l’audiovisuel, cette transposition invite à 
préciser la frontière entre le champ audiovisuel ainsi élargi et le champ 
d’internet. Or votre commission, convaincue du gisement de croissance que 
représente le numérique, tient à garantir le développement de ces services 
innovants par un cadre juridique qui leur est adapté. 

C’est sur ces deux fondements que repose la saisine pour avis de 
votre commission des affaires économiques. Son champ s’est étendu à la 
faveur des articles insérés par l’Assemblée nationale, qui a adopté ce texte en 
première lecture le 16 décembre 2008. Précisément, cette saisine porte sur les 
articles 14 quater, 19, 21, 22, 27, 28 bis, 30 bis, 36, 49 bis, 49 ter, 49 quater, 
49 sexies, 49 septies, 49 octies, 55 et 57 (nouveau) de ce projet de loi. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 
 
La télévision tient une place particulière dans la vie de nos 

contemporains : c’est sans doute l’un des objets qui symbolise le mieux la 
modernité. 

Mais en France, en plus de cette dimension sociale, s’ajoute une 
dimension politique particulière qui rend toute réforme profonde de 
l’audiovisuel délicate. 

Déjà la loi du 30 septembre 1986, qui est encore le socle juridique 
fondamental de la télévision, avait dû être adoptée en recourant à l’article 49 
alinéa 3 de la Constitution (le Gouvernement engageant alors sa responsabilité 
devant l’Assemblée nationale). 

Cette dimension éminemment politique s’explique par le fait qu’en 
France, la télévision est la pierre angulaire de la diversité et de l’exception 
culturelle française, grâce à un double mécanisme : 

• la mise à disposition gratuite du domaine public hertzien au 
bénéfice des chaînes de télévision ; 

• en contrepartie, des obligations de production et la contribution au 
financement de la création qui est proportionnelle au chiffre d’affaires. 

Sans ces mécanismes, la France n’aurait sans doute pas l’une des 
toutes premières industries audiovisuelle et cinématographique du monde ! 
Mais une nouvelle ère s’ouvre pour l’audiovisuel. 

 

I.  LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE BOULEVERSE RADICALEMENT 
L’ÉCOSYSTÈME AUDIOVISUEL FRANÇAIS 

La réforme du paysage audiovisuel français que propose le présent 
projet de loi n’est pas le fruit du hasard, mais constitue une réponse à une 
nouvelle donne, inédite dans l’histoire de la télévision. 

En réalité, les grands médias audiovisuels sont profondément et 
durablement déstabilisés par un triple choc : 

• le choc technologique de la convergence numérique, d’abord : avec 
la multiplication des écrans, la télévision n’a plus le monopole de l’image ; 
ensuite, avec la multiplication des canaux de distribution, la diffusion 
hertzienne traditionnelle n’a plus le monopole de la distribution programmée 
et pourrait même devenir minoritaire dans le mode de réception de la 
télévision (de plus en plus reçue par ADSL, par le câble et bientôt la fibre) ; 

• le choc des nouveaux usages, ensuite : la télévision était familiale, 
elle devient de plus en plus personnelle ; la télévision était une activité 
sédentaire, elle devient mobile ; surtout, le téléspectateur, qui avait déjà acquis 
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la liberté de « zapper », est désormais libre de sa programmation (la télévision 
devient une télévision à la demande, délinéarisée). Mieux, l’individu prend le 
contrôle de la programmation et devient même son propre producteur 
d’images, ce que Jean d’Arcy1 avait prédit en novembre 1969 en parlant de la 
capacité des individus à choisir les images qu’ils désirent recevoir ; 

• le choc économique, enfin : la démultiplication de l’offre -TNT, 
satellite, Internet- et des nouveaux médias a entraîné une hyper fragmentation 
des audiences et donc des ressources publicitaires : le chiffre d’affaires des 
chaînes historiques diminue sous l’effet de l’explosion de l’offre et, en 
quelques années, ces chaînes ont perdu plus du quart de leur audience. A 
l’inverse, l’audience des nouvelles chaînes de la TNT gratuites a quasiment 
doublé en un an. 

Un nouvel ordre audiovisuel est en train d’émerger, dont il est inutile 
de se réjouir ou de se lamenter. Tout juste peut-on remarquer que ces 
évolutions sont en parfaite affinité avec l’individualisme démocratique. Mais 
elles remettent tout en question. 

 

II. FACE À CETTE RÉVOLUTION, UNE RÉNOVATION 
AMBITIEUSE DE L’AUDIOVISUEL PUBLIC S’IMPOSE 

Face aux changements radicaux décrits plus haut, deux voies se 
présentaient : ne rien faire et assister en spectateurs impuissants à 
l’effondrement du système audiovisuel public et, avec lui, de la création dont 
les ressources sont directement dépendantes des recettes publicitaires ; ou 
réformer profondément l’audiovisuel public, ce qu’a opportunément choisi de 
faire le Gouvernement. 

Votre commission des affaires économiques, pour ce qui entre dans 
son champ de compétences, approuve les deux axes majeurs de la réforme : 

• la restructuration de France Télévisions en une entreprise unique 
pour lui permettre de relever le défi du numérique ; 

• la suppression progressive de la publicité pour mettre en cohérence 
un cap éditorial exigeant avec la nature du financement des programmes, alors 
qu’aujourd’hui, France Télévisions est financée aux deux tiers par la 
redevance et au tiers par la publicité. 

Cette exigence ne signifie pas pour autant que France Télévisions 
devra mépriser l’audience : en effet, la télévision de service public doit être 
une télévision fédérative qui tisse du lien social. Pour citer François Mauriac, 
dans sa chronique, « la télévision, c’est l’une des images que la France se 
donne d’elle-même ». De surcroît, le divorce avec le public n’a jamais été une 
garantie de génie ou un label de qualité. 

                                                
1 Alors responsable de l’Office de Radiodiffusion-Télévision Française. 
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III. UNE RÉFORME SOUHAITABLE MAIS SELON QUELLES 
MODALITÉS ? 

Si votre commission pour avis approuve le sens de la réforme - qui 
est effective depuis le 5 janvier 2009 suite à la décision prise par le Conseil 
d’administration de France Télévisions le 16 décembre 2008 -, elle ne peut 
manquer de s’interroger sur ses modalités. Notamment, du fait de sa 
compétence sur le secteur des communications électroniques, votre rapporteur 
pour avis s’inquiète de la taxation envisagée à son encontre. 

Taxer un secteur dynamique pour financer l’obsolescence d’un 
modèle de financement semble une solution risquée, tant au plan économique 
que juridique : 

• cela revient à faire supporter 85 % du poids financier de la réforme 
sur un secteur (celui des communications électroniques) qui ne bénéficiera en 
rien de la suppression de la publicité sur France Télévisions, puisque la 
publicité est étrangère à son modèle économique, lequel repose sur des 
abonnements ou de la consommation ; 

• surtout, l’on peut s’interroger sur la justification de cette taxation 
puisque l’essentiel de l’activité des opérateurs de communications 
électroniques n’a rien à voir avec l’image : quel lien existe-t-il entre la 
télévision publique et le téléphone (fixe ou mobile), les SMS, les mails ? On 
objectera que les opérateurs donnent accès à la télévision par l’ADSL, mais, 
précisément, les revenus tirés de cette activité ont été retirés de l’assiette du 
chiffre d’affaires qui supportera la taxe prévue de 0,9 %. 

La taxe encourt ainsi le risque de ne pas être conforme à la 
Constitution mais, surtout, elle fait peser un risque économique sur la 
croissance de demain. Accroître la taxation des opérateurs télécoms entraînera 
une diminution de leurs investissements, au moment même où l’on demande 
aux opérateurs un effort important pour la couverture numérique du territoire, 
qu’il s’agisse de la téléphonie mobile, du haut débit ou de la fibre optique. 
Cette demande de couverture des territoires est complètement justifiée quand 
on sait qu’elle est la condition sine qua non de leur développement à venir. 

Il est donc paradoxal de ponctionner la capacité d’investissement des 
opérateurs alors que toutes les études montrent que ces investissements dans le 
numérique sont décisifs pour les économies modernes : 25 % de la croissance 
en dépend. Le Gouvernement lui-même estime qu’un doublement des 
investissements dans l’économie numérique représenterait en France un point 
de croissance supplémentaire. 

D’autres pays l’ont bien compris. A titre d’exemple, on peut évoquer 
le président des Etats-Unis nouvellement élu, M. Barack Obama, qui place le 
numérique et le déploiement des réseaux au cœur de son plan de relance 
économique. 
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Cette taxe sur les opérateurs de communications électroniques 
représente donc un risque pour la croissance, d’autant qu’avec un taux de 
0,9 %, elle n’est plus « infinitésimale », comme annoncé par le Président de la 
République, ni même proche du taux de 0,5 % avancé par la commission 
présidée par M. Jean-François Copé. C’est pourquoi votre commission pour 
avis propose d’en amoindrir les effets collatéraux en épargnant les plus petits 
opérateurs (notamment mobiles virtuels, aiguillon de concurrence) et les 
opérateurs ultra-marins (étant donné le maintien de la publicité sur RFO, qui 
est la télévision publique regardée dans ces territoires). 

D’autres solutions sont possibles : la redevance est la seule à 
réellement garantir dans le temps des ressources suffisantes et indépendantes 
au service public audiovisuel. C’est pourquoi votre commission pour avis se 
félicite de son indexation, qui arrive malheureusement après six ans de gel de 
son niveau, et de la proposition de la commission des affaires culturelles 
d’arrondir son montant à l’euro supérieur. 

 
IV. COROLLAIRE DE LA RÉVOLUTION AUDIOVISUELLE : LE 

DÉBAT SUR LA RÉGULATION D’INTERNET EN FRANCE 

Née de la délinéarisation de la télévision, la question de la régulation 
des services de médias audiovisuels à la demande (SMAd) est importante 
puisqu’internet est un secteur prometteur, en plein développement, où la 
France ne doit pas être à la traîne. Or ces activités naissantes ont besoin d’un 
cadre juridique clair et stable. 

Ce cadre, en France, a été posé par la loi sur la confiance en 
l’économie numérique et il repose sur la distinction entre audiovisuel et 
internet ainsi qu’entre le statut d’éditeur et celui d’hébergeur que la 
jurisprudence a pu depuis confirmer. 

Tout ce qui peut troubler cette frontière est une menace potentielle 
pour le développement d’internet. C’est d’ailleurs le sens de la directive 
européenne « SMA » de décembre 2007 que le présent texte transpose et à 
laquelle votre commission pour avis propose de rester le plus fidèle possible. 

En revanche, votre commission pour avis est extrêmement dubitative 
sur la proposition des députés de confier au Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) la régulation de la publicité en ligne sur les sites de partage de 
contenus. Cette proposition lui apparaît comme une mauvaise réponse à une 
bonne question, cette régulation de type administratif étant inadaptée à ce type 
de services. Comment le CSA peut-il avoir les moyens de contrôler les treize 
heures de vidéo mises en ligne chaque minute sur un site comme Youtube ? 
Votre commission pour avis propose donc de donner une base législative à un 
organisme de corégulation de l’internet associant les opérateurs privés, les 
pouvoirs publics et les utilisateurs, conformément au projet annoncé par le 
Gouvernement. 
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Pour conclure, votre commission pour avis insiste sur la nécessité de 
cette réforme d’avenir, mais aussi sur les possibilités qui existent pour 
l’améliorer. 

L’enjeu est considérable puisque la télévision, c’est le socle de 
l’exception culturelle française, mais bien autre chose encore : il ne faut pas 
oublier, pour citer encore les mots de Jean d’Arcy, que la télévision est « un 
formidable outil de communication au service de l’homme ». Votre rapporteur 
pour avis forme le vœu que le Sénat contribue à construire un service public 
de l’audiovisuel qui aide l’homme à grandir en humanité. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

 TITRE Ier 

 

DISPOSITIONS RELATIVES AU SECTEUR PUBLIC DE LA 
COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

 

 CHAPITRE II 
 

Des fréquences et de la diffusion 
 

 Article 14 quater (nouveau) 
 

Pouvoir donné à l’ARCEP d’imposer des obligations à l’utilisateur d’un 
site d’émission permettant la diffusion de services 

audiovisuels hertziens terrestres 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Contre l’avis du Gouvernement, l’Assemblée nationale a adopté ce 

nouvel article, inséré par un amendement du député M. Frédéric Lefebvre.  
Il autorise l’Autorité de régulation des communications électroniques 

et des postes (ARCEP), pour ce qui concerne la diffusion de services 
audiovisuels sur le réseau hertzien terrestre, à soumettre l’utilisateur d’un site 
d’émission à des obligations particulières, notamment quand les sites 
d’émission sont rares sur une zone donnée. Parmi ces obligations, l’ARCEP 
peut imposer le regroupement de plusieurs utilisateurs sur une même 
infrastructure, son gestionnaire devant alors assurer l’accès au site dans des 
conditions raisonnables, équitables et non discriminatoires. 

 
La position de votre commission pour avis 
L’objectif affiché par l’initiateur de ce nouvel article est de 

promouvoir la concurrence sur le marché de la diffusion audiovisuelle afin de 
permettre aux chaînes de télévision, notamment celles du secteur public, de 
réaliser des économies sur leurs coûts de diffusion, augmentés par le coût de la 
double diffusion actuelle en modes analogique et numérique. TDF, opérateur 
dominant sur ce marché puisqu’il détient plus de 99,9 % du marché de la 
diffusion analogique et près de 95 % des sites de diffusion numérique et 
puisqu’il a racheté plusieurs de ses concurrents (Antalis, Emettel), est en effet 
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accusé de pratiquer des coûts supérieurs de 30 % à ceux de nos voisins 
européens. 

Jugeant ses prix de diffusion conformes aux pratiques du marché 
européen de la diffusion hertzienne, TDF fait observer, pour sa part, que les 
conditions de mise en œuvre de la TNT encouragent la concurrence sur le 
marché de la diffusion, dans la mesure où les appels d’offre sont organisés site 
à site par les éditeurs (et non à une échelle large voire nationale), ce qui les 
rend plus accessibles aux petits opérateurs de diffusion, et où la durée des 
contrats de diffusion est plus courte en France (5 ans) que dans les autres pays 
européens. TDF estime aussi que le pouvoir de négociation des chaînes qui 
composent les opérateurs de multiplex est d’autant plus important en France 
que les opérateurs de diffusion n’y sont pas détenteurs des fréquences de 
diffusion. 

Si votre commission pour avis est sensible à ces arguments, elle 
relève que, conformément aux directives communautaires, l’ARCEP dispose 
d’ores et déjà des moyens juridiques d’imposer une telle obligation d’accès à 
TDF : l’article L. 34-8 du code des postes et des communications 
électroniques (CPCE) l’autorise déjà à « imposer, de manière objective, 
transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités de l’accès 
ou de l’interconnexion », soit de sa propre initiative, soit dans le cadre d’un 
règlement de différends. En outre, l’article L. 38 du CPCE l’autorise, dans le 
respect d’une procédure d’analyse de marché, à imposer à un opérateur 
identifié comme puissant sur un marché de « fournir des prestations 
d’interconnexion ou d’accès dans des conditions non discriminatoires », « de 
faire droit aux demandes raisonnables d’accès à des éléments de réseau ou à 
des moyens qui y sont associés », voire de « ne pas pratiquer de tarifs 
excessifs ou d’éviction sur le marché en cause ». 

Dans les faits, l’ARCEP a imposé à TDF en 2006 l’obligation de 
donner accès à son réseau aux diffuseurs tiers, dans des conditions non 
discriminatoires et à des tarifs encadrés. Après une première phase de 
développement de la concurrence sur le marché de la diffusion, l’ARCEP a 
engagé la révision de son dispositif. Elle a ainsi lancé une consultation 
publique le 18 novembre dernier, à laquelle tous les acteurs concernés peuvent 
contribuer jusqu’au 9 janvier 2009. Ce processus de révision de l’analyse des 
marchés, qui doit s’achever au premier semestre 2009, conduira à adapter le 
dispositif pour favoriser le développement de la concurrence sur le marché de 
gros de la diffusion de services audiovisuels, ce qui est l’objectif de cet article 
inséré par l’Assemblée nationale. Une orientation vers les coûts d’un ensemble 
non réplicable des sites de TDF pourrait ainsi être envisagée. 

En outre, cet article 14 quater octroie à l’ARCEP une compétence 
aujourd’hui exercée par le CSA, au profit duquel des dispositions identiques 
figurent dans la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, à l’article 25. Il propose ainsi des outils liés à l’attribution des 
fréquences audiovisuelles (objet de cet article 25 de la loi de 86) pour traiter 
une question de régulation concurrentielle (relative aux tarifs pratiqués par 
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TDF à l’égard des chaînes), outils qui ne sont naturellement pas adaptés. Il 
institue de ce fait un conflit de compétence entre l’ARCEP et le CSA, ce qui 
risque de créer des confusions. 

C’est pourquoi votre commission pour avis propose un amendement 
visant à la suppression de cet article. 

 

Votre commission pour avis vous propose de supprimer cet 
article. 

 
 

 CHAPITRE V 
 

De la redevance 
 

 Article 19 
 

Indexation du montant de la redevance audiovisuelle 
sur l’indice des prix à la consommation 

 
Le droit en vigueur 
La redevance audiovisuelle est instituée par l’article 1605 du code 

général des impôts. 
Son I institue cette taxe au profit de l’audiovisuel public (sociétés et 

établissement visés par les articles 44, 45 et 49 de la loi de 1986 : France 
Télévisions, Arte et l’Institut national de l’audiovisuel), à compter du 
1er janvier 2005. 

Son II précise le champ des personnes qui y sont assujetties : 
- les personnes physiques imposables à la taxe d’habitation, à 

condition de détenir au 1er janvier un « appareil récepteur de télévision ou un 
dispositif assimilé » (condition regardée comme remplie dès lors que le 
contribuable n’a pas déclaré ne pas détenir un tel appareil) ; 

- les autres personnes physiques et les personnes morales détenant un 
tel appareil. 

Enfin son III fixe le montant de la redevance à 116 euros en 
métropole et 74 euros dans les départements d’outre-mer. 

L’article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, pour sa 
part, prévoit, en son III, que chaque année le Parlement, à l’occasion du vote 
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de la loi de finances, approuve la répartition des ressources publiques affectées 
au compte d’emploi de la redevance entre les sociétés France Télévisions, 
Radio France, Radio France Internationale, la société ARTE-France et 
l’Institut national de l’audiovisuel. 

Son IV prévoit enfin que le montant des ressources publiques allouées 
à la société France Télévisions est versé à cette société qui l’affecte 
intégralement, dans les conditions définies par le contrat d’objectifs et de 
moyens, aux sociétés France 2, France 3 et France 5 et Réseau France outre-
mer (ainsi qu’aux filiales mentionnées au dernier alinéa du I de l’article 44). 

 
Le texte du projet de loi initial 
Cet article prévoit, d’une part, de compléter l’article 1605 du code 

général des impôts afin que le montant de la redevance audiovisuelle soit 
indexé chaque année sur le taux de l’inflation tel qu’il est présenté en annexe 
de la loi de finances et arrondi à l’euro le plus proche. La première indexation 
concernera l’année 2009. 

Il prévoit d’autre part plusieurs aménagements à l’article 53 de la loi 
du 30 septembre 1986 : d’abord, pour mettre en concordance son III relatif à 
l’emploi du produit de la redevance avec les dispositions de la loi de finances 
pour 20061, c’est-à-dire prévoir son affectation aux sociétés et à 
l’établissement public visés par les articles 44, 45 et 49 de la loi n° 86-1067 ; 
ensuite, pour étendre son IV, qui fixe les modalités d’affectation de la 
ressource publique par France Télévisions aux sociétés France 2, France 3, 
France 4, France 5 et RFO, à l’ensemble des sociétés nationales de programme 
et à leurs filiales en contrepartie des missions de service public qui sont à leur 
charge. 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale a supprimé cet article, le débat sur la 

redevance ayant été transféré dans le cadre de l’examen du projet de loi de 
finances rectificative pour 2008. Les députés ont en effet ajouté un 
article 44 bis au collectif budgétaire, reprenant intégralement le texte du 
présent article 19. 

Lors de son examen au Sénat, cet article a connu deux modifications : 
la première vise à préciser que, pour 2009, l’indice des prix sur lequel sera 
indexé la redevance est celui fixé dans la loi de finances pour 2009, soit 1,5 %. 
La seconde, proposée par la commission des affaires culturelles et soutenue 
par la commission des affaires économiques, a été adoptée contre l’avis du 
Gouvernement et de la commission des Finances du Sénat : elle portait de 116 
à 118 euros le montant de la redevance, afin de rattraper l’indexation qui 
                                                
1 Précisément avec le VI de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 portant loi 
de finances pour 2006. 
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n’avait pas été faite en 2008, malgré l’annonce par le Président de la 
République, en tout début de cette année, du changement de modèle 
économique de France Télévisions. 

La commission mixte paritaire n’a pas retenu cette seconde 
modification, si bien que l’article 97 de la loi n° 2008-1443 de finances 
rectificative pour 2008 du 30 décembre 2008 correspond fidèlement à 
l’article 19 du présent texte, auquel a été ajoutée la précision relative au 
niveau du taux d’inflation à retenir pour l’indexation de la redevance en 2008. 

 
La position de votre commission pour avis 
Le premier instrument de financement naturel et affecté de la 

télévision publique est incontestablement la redevance. Cette taxe affectée, qui 
n’est pas considérée comme un prélèvement obligatoire mais comme la 
contrepartie d’un service rendu, a été créée en 1933 comme droit d’usage sur 
les postes de radio et étendue en 1949 aux récepteurs de télévision, qu’elle 
vise désormais de manière exclusive depuis le 1er janvier 1987. 

1. La redevance audiovisuelle, canal naturel de financement 
a) France Télévisions est le premier bénéficiaire de la redevance 

audiovisuelle, aux côtés de cinq autres bénéficiaire parmi lesquels figure, 
désormais, le GIP France Télé numérique. 

Les recettes et l’emploi de la redevance sont retracés dans le compte 
de concours financiers « Avances à l’audiovisuel public ». Les recettes 
proviennent de deux sources : la première (2,509 milliards d’euros) est 
constituée par les encaissements de redevance audiovisuelle [nets des frais de 
trésorerie et de recouvrement]. La seconde (488 millions d’euros) consiste en 
une dotation correspondant à la prise en charge, par le budget général, du 
montant des exonérations de redevance audiovisuelle. L’ensemble porte les 
crédits de ce compte à 2,997 milliards d’euros dans la loi de finances initiale 
pour 2009. 

Ces crédits sont destinés au financement des organismes de 
l’audiovisuel public - France Télévisions, Arte France, l’Institut national de 
l’audiovisuel (INA), Radio France, Audiovisuel extérieur de la France -, ainsi 
que, ce qui est une nouveauté cette année, au financement du passage à la 
télévision tout numérique. En effet, pour la première fois dans la loi de 
finances initiale pour 2009, un sixième bénéficiaire de la redevance apparaît : 
le groupement d’intérêt public (GIP) France Télé Numérique, qui se voit 
affecter 15 millions d’euros pour assumer sa mission d’accompagnement de 
l’extinction de la diffusion analogique, alors même que l’objet de la redevance 
est de doter en ressources les sociétés de l’audiovisuel public et que le poids 
relatif du GIP va mécaniquement s’accroître dans la ventilation de la 
redevance entre ses bénéficiaires : en effet, lors de la présentation du budget 
de son ministère le 26 septembre 2008, Mme Christine Albanel, ministre de la 
culture et de la communication, a indiqué prévoir pour le GIP une dotation de 
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72 millions d’euros pour 2010 et de 131 millions d’euros en 2011, année du 
basculement complet à la diffusion numérique de la télévision hertzienne... 

En tout état de cause, France Télévisions reste de loin le premier 
bénéficiaire de la redevance puisque sa dotation à ce titre s’élève à 
2,039 milliards d’euros TTC, en hausse de 2,7 % par rapport à 2008, ce qui 
assure globalement le respect du contrat d’objectifs et de moyens (COM) 
couvrant la période 2007-2010.  

2. Un rendement gelé depuis 2002 mais susceptible d’améliorations, 
en termes de taux, d’assiette et de remboursement des exonérations 

Il convient de souligner que le montant de la redevance n’a pas 
augmenté depuis six ans et n’a pas suivi de revalorisation régulière tenant 
compte de l’inflation : alors que le taux unitaire de la redevance avait 
augmenté de 2,9 % en moyenne annuelle de 1990 à 2002, il n’a 
malheureusement pas été relevé depuis lors. Son montant en 2002 était de 
116,50 euros, ramené depuis 2005 à 116 euros en raison d’un ajustement 
technique occasionné par son adossement à la taxe d’habitation cette année-là. 
Ainsi, depuis plusieurs années, la charge fiscale pesant sur les foyers français 
au titre de la redevance audiovisuelle est stable à 116 euros en France 
métropolitaine (et à 74 euros outre-mer), alors que son indexation régulière sur 
l’inflation l’aurait porté aujourd’hui au niveau de 129 euros (et 131 euros pour 
2009). A ce niveau, votre commission pour avis note que la redevance 
rapporterait 300 millions d’euros de plus aujourd’hui, ce qui résoudrait 
pratiquement l’équation financière de France Télévisions. Comme l’indique la 
Cour des Comptes dans son rapport annuel 20081, « ce blocage maintenu 
depuis 2002 correspond en fait à une réduction de 10 % du financement 
par la redevance du simple fait de l’inflation ». 

 

Évolution du taux de la redevance 

   Télévision noir et blanc Télévision couleur 
   Montant  

(en euros) 
Évolution  

(en %) 
Montant 

(en euros) 
Évolution 

(en %) 
1990 54,12 + 3,49 84,15 + 3,56 

1991 55,49 + 2,5 86,29 + 2,5 

1992 56,86 + 2,5 88,42 + 2,5 

1993 59,46 + 4,5 92,38 + 4,5 

1994 61,74 + 4 96,20 + 4 

1995 65,55 + 6,2 102,14 + 6,2 

1996 68,45 + 4,5 106,71 + 4,5 

1997 68,45 0 106,71 0 

                                                
1 « La redevance audiovisuelle : réforme et perspectives », page 405. 
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1998 71,80 + 5 112,05 + 5 

1999 72,41 + 1,2 113,42 + 1,2 

2000 73,02 + 0,9 114,49 + 0,9 

2001 73,02 0 114,49 0 

2002 74,31 + 1,8 116,50 + 1,8 

2003 74,31 0 116,50 0 

2004 116,50 0 116,50 0 

2005 116 0 116 0 

2006 116 0 116 0 

2007 116 0 116 0 

2008 116 0 116 0 

Source : Cour des comptes. 

On peut ainsi constater qu’à 116 euros, le taux de la redevance 
française est aujourd’hui l’un des plus bas d’Europe et représente presque la 
moitié du taux pratiqué au Royaume-Uni, dont l’audiovisuel public a pu 
inspirer le projet français de refonte du service public de la télévision. Si la 
BBC peut valablement être invoquée comme modèle du genre, il convient 
néanmoins de ne pas oublier que son modèle économique repose largement sur 
la redevance… 

 

Montant de la redevance audiovisuelle en Europe en 2006  

Islande 363,30 € 

Autriche 324,85 € 

Suisse 290,00 € 

Norvège 246,00 € 

Suède 210,00 € 

Allemagne 204,36 € 

Finlande 200,70 € 

Royaume-Uni 195,60 € 

Belgique wallonne 149,60 € 

Irlande 155,00 € 

Slovénie 132,00 € 

France 116,00 € 

Italie 99,60 € 

Source : Observatoire européen de l’audiovisuel. 
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Votre commission pour avis estime qu’il est impératif de 
maintenir une cohérence entre la vocation de la redevance, à savoir le 
financement de l’audiovisuel public, et le besoin de financement de France 
Télévisions, qui était déjà en croissance ces dernières années et qui va se 
creuser avec la suppression de la publicité. Reprenant les mots de la Cour des 
comptes dans son rapport déjà cité, elle considère que « la non-réévaluation 
du taux de la redevance ne lui paraît pas, à terme, compatible avec sa nature 
de ressource affectée à un objet déterminé, les dépenses de l’audiovisuel 
public. » 

Votre commission pour avis se félicite donc de l’indexation de la 
redevance sur l’inflation, adoptée dans la loi de finances rectificative pour 
20081, qui transforme la redevance en une ressource dynamique dans la durée. 
C’est dans le même esprit de dynamisation de la redevance qu’elle soutient 
l’amendement n° 37 adopté par la commission des affaires culturelles, qui 
prévoit d’arrondir le montant indexé de la redevance à l’euro supérieur. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 

 TITRE II 
 

INSTITUTION DE TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES DES 
OPÉRATEURS DU SECTEUR AUDIOVISUEL ET DE 

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 
 

 Article 21 
 

Institution d’une taxe sur les services fournis par les 
opérateurs de communications électroniques 

 
Le texte du projet de loi initial 
Cet article vise à créer une taxe sur le chiffre d’affaires des opérateurs 

de communications électroniques. 
Pour cela, son paragraphe I propose d’insérer un chapitre consacré à 

cette nouvelle taxe dans le titre II, relatif aux taxes sur le chiffre d’affaires, de 
la première partie du livre premier du code général des impôts. 

                                                
1 Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008. 
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Le paragraphe II précise les modalités de paiement de cette nouvelle 
taxe. 

Le chapitre inséré par le I, qui devient le chapitre VII octies, s’intitule 
« Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications 
électroniques » et comprend un article unique, le nouvel article 302 bis KH, 
qui s’insérera après le futur article 302 bis KG créé par l’article 20 du présent 
texte. 

Cet article comprend six paragraphes : 
- le premier institue la taxe dont sera redevable tout opérateur au 

sens de l’article L. 32 du code des postes et des communications électroniques 
(CPCE), c’est-à-dire par « toute personne physique ou morale exploitant un 
réseau de communications électroniques ouvert au public ou fournissant au 
public un service de communications électroniques », à deux conditions : que 
cet opérateur soit établi en France et qu’il se soit déclaré auprès de l’Autorité 
de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP) 
(comme l’exige l’article L. 33-1 du CPCE sauf pour l’établissement et 
l’exploitation des réseaux internes ouverts au public et pour la fourniture au 
public de services de communications électroniques sur ces réseaux) ; 

- le deuxième délimite l’assiette de la taxe : elle sera constituée par 
le montant (HT) des abonnements et autres sommes acquittées par les 
« usagers »1 aux opérateurs assujettis, en rémunération des « services de 
communications électroniques » fournis par ces opérateurs. La taxe porte ainsi 
sur les revenus de détail de l’internet, de la téléphonie fixe et de la téléphonie 
mobile, mais ne vise pas la vente ou la location de terminaux et 
d’équipements, la gestion des centres d’appels, les revenus des annuaires 
papier, toutes activités ne relevant pas des services de communications 
électroniques. 

L’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques définit ainsi les services de communications électroniques : il 
s’agit des « prestations consistant entièrement ou principalement en la 
fourniture de communications électroniques. Ne sont pas visés les services 
consistant à éditer ou à distribuer des services de communication au public 
par voie électronique ». Il s’agit donc d’une taxe sur le chiffre d’affaires 
dégagé par l’activité de fourniture de communications électroniques, c’est-à-
dire par l’activité de transporteur de signaux des opérateurs offrant l’accès au 
téléphone ou à internet. Se trouvent exclus de l’assiette les services consistant 
à éditer ou distribuer des services de communication au public par voie 
électronique, définis2 comme les services mettant à disposition du public, par 
un procédé de communication électronique, des signes (écrits, images, sons...) 
n’ayant pas le caractère d’une correspondance privée, tels que, par exemple, 

                                                
1 « Usagers » au sens large désigne à la fois les consommateurs finaux sur le marché résidentiel, 
les entreprises sur le marché de détail professionnel et les opérateurs tiers sur les marchés de 
gros. 
2 A l’article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986. 
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les services de télévision ou de radio. Ceci implique que n’est pas pris en 
compte dans l’assiette de la taxe le chiffre d’affaires découlant de la 
distribution de services audiovisuels par les opérateurs de 
communications électroniques. 

La distribution de services de télévision par ADSL se trouve donc 
exclue du champ de la taxe. Comme l’indique l’exposé des motifs du projet de 
loi, le Gouvernement entend respecter le principe de neutralité technologique 
et l’équité concurrentielle. Il a en effet tenu compte de l’avis rendu par 
l’ARCEP le 14 octobre 20081, qui recommandait d’éviter que la taxe ne 
présente un caractère discriminatoire entre les fournisseurs d’accès à internet 
et les opérateurs mobiles d’une part, et les autres distributeurs de services 
audiovisuels (groupe Canal + notamment), d’autre part : sur le marché de la 
distribution de contenus audiovisuels, plusieurs plateformes de diffusion sont 
en effet en concurrence pour fournir des services audiovisuels payants au 
client final (ADSL, réseaux câblés, fibre optique, satellite, TNT, réseaux 
mobiles, etc.). Si la taxe ne s’appliquait qu’aux opérateurs de communications 
électroniques établis en France et déclarés, les distributeurs d’offres de 
télévision payante, tels que le Groupe Canal+ et ses filiales, ne seraient pas 
assujetties à son paiement pour les revenus d’abonnements versés par les 
consommateurs finaux, et ce y compris pour leurs offres proposées via les 
réseaux de communications électroniques. En conséquence, pour éviter cette 
discrimination, le Gouvernement a décidé d’exclure de l’assiette de la taxe les 
revenus liés à la fourniture de services audiovisuels. 

Ceci conduit en pratique à taxer les fournisseurs d’accès à internet 
(FAI) et opérateurs mobiles sur 50 % des revenus d’abonnements hors taxes 
pour leurs offres multiservices, comme cela est explicitement précisé par 
l’article 279 du code général des impôts2 (CGI) en ce qui concerne 
explicitement les modalités d’application du taux de TVA réduit à 5,5 % et 
comme cela est pratiqué, sans mention explicite à l’article 302 bis KB et 302 
bis KC du CGI, pour la taxe alimentant le compte de soutien à l’industrie des 
programmes (COSIP). 

En outre, sont exclus de l’assiette constituée par le chiffre d’affaires 
des services de communications électroniques : 

- d’une part, le chiffre d’affaire de gros que se facturent entre eux les 
opérateurs (au titre des prestations d’interconnexion et d’accès3). Cette 

                                                
1 Avis n° 2008-1108. 
2 L’article 279 du code général des impôts prévoit qu’« un taux de TVA réduit s’applique pour 
les abonnements souscrits par les usagers […] afin de recevoir les services de télévision mis à la 
disposition du public sur un réseau de communications électroniques », et précise que « lorsque 
ces services sont compris dans une offre composite pour un prix forfaitaire comprenant d’autres 
services fournis par voie électronique, le taux réduit s’applique à hauteur de 50 % de ce prix ». 
3 Aux termes du I de l’article L. 34-8 du CPCE, ces prestations font l’objet d’une convention de 
droit privé entre les parties concernées. Cette convention, qui détermine les conditions 
techniques et financières de l’interconnexion ou de l’accès, est communiquée à l’Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes à sa demande. 
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exclusion permet à juste titre d’éviter une double taxation pour les prestations 
de détail reposant sur l’utilisation d’une offre de gros d’un opérateur tiers ; 

- d’autre part, les sommes acquittées au titre des prestations de 
diffusion ou de transport des services de communication audiovisuelle, 
sommes versées par les éditeurs ou multiplexes aux diffuseurs de télévision 
hertzienne terrestre. Se trouve ainsi sorti de l’assiette de la taxe le chiffre 
d’affaire des opérateurs de diffusion ou de transport des services de 
communication audiovisuelle : TDF, Towercast ou les plateformes 
satellitaires ; 

- le troisième paragraphe du présent article fixe l’exigibilité de la 
taxe dès l’encaissement des sommes constituant l’assiette de la taxe ; 

- le quatrième fixe à 0,9 % le taux de la taxe et précise qu’elle ne 
frappe que les encaissements annuels taxables dont le montant annuel hors 
TVA dépasse 5 millions d’euros ; 

- le cinquième indique les modalités de liquidation de la taxe par 
les redevables : la liquidation au titre de l’année civile précédente s’effectuera 
lors du dépôt de la déclaration de TVA du mois de mars ou du premier 
trimestre de l’année civile ; 

- le sixième aligne, pour cette taxe, les procédures de recouvrement 
et de contrôle, les sanctions, garanties, sûretés et privilèges ainsi que les règles 
de réclamation sur ceux applicables à la TVA. 

Le paragraphe II de l’article 21 du présent texte précise, pour sa 
part, les modalités financières d’acquittement de cette nouvelle taxe. A 
cette fin, il insère un II sexies dans la section II, relative au paiement des taxes 
sur le chiffre d’affaires, dans le chapitre Ier du livre II du CGI.  

Ce II sexies est calqué sur le II quinquies que propose d’insérer 
l’article 20 du projet qui crée une taxe sur la publicité des chaînes privées, 
reprenant lui-même très largement le II quater en vigueur, qui concerne la taxe 
sur les services de télévision créée par la loi du 5 mars 2007 et prévue à 
l’article 302 bis KB du CGI. 

Ainsi, les redevables de la taxe devront l’acquitter par acomptes 
mensuels ou trimestriels égaux au minimum, respectivement, au douzième ou 
au quart du montant de la taxe due au titre de l’année civile précédente. Le 
complément de taxe exigible sera versé lors du dépôt de sa déclaration. Si les 
redevables estiment avoir déjà payé des acomptes supérieurs ou égaux au 
montant de la taxe due, ils peuvent surseoir aux paiements des acomptes 
suivants. A l’inverse, dans le cas où le montant de la taxe est supérieur de plus 
de 20 % au montant des acomptes versés, les redevables versent l’intérêt de 
retard prévu à l’article 1727 du CGI et la majoration prévue à l’article 1731 du 
CGI. 

 
 



- 24 - 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Les députés ont adopté à cet article des amendements ne modifiant 

pas l’économie globale de l’article et l’organisation de cette nouvelle taxe 
mais apportant d’utiles précisions : 

- d’abord, ils ont souhaité taxer les opérateurs fournissant un service 
en France et non seulement ceux établis en France, ce qui évitera toute 
discrimination concurrentielle, sur le marché français des services de 
communications électroniques, entre les opérateurs établis en France et ceux 
établis dans d’autres pays mais fournissant des services concurrents sur le 
territoire français ; 

- ensuite, ils ont précisé que les sommes exclues de l’assiette de la 
taxe au titre des prestations d’interconnexion et d’accès sont bien celles dont 
s’acquittent les opérateurs entre eux sur le marché de gros, par exemple au 
titre des terminaisons d’appels facturées entre opérateurs pour l’acheminement 
d’un appel du réseau d’un opérateur vers celui d’un autre ; 

- en outre, ils ont souhaité exclure explicitement de l’assiette de la 
taxe les revenus tirés de services universels de renseignements téléphoniques, 
mentionnés à l’article R. 10-7 du code des postes et des communications 
électroniques, au motif que l’activité des renseignements implique le statut 
d’opérateur de communications électroniques mais est totalement étrangère à 
l’exploitation des images de télévision ;  

- ils ont aussi adopté des amendements de précision rédactionnelle : le 
premier pour indiquer que la liquidation de la taxe est faite lors du dépôt de la 
déclaration de TVA, plus précisément visée comme étant la déclaration 
« mentionnée au I de l’article 287 » ; le second pour substituer la référence 
« 302 bis KH » à la référence « 1609 tricies », rectifiant ainsi une erreur 
matérielle ; 

- enfin, les députés ont complété l’article par un nouveau paragraphe 
exigeant du Gouvernement un rapport sur l’application de cet article, dans 
l’année suivant son entrée en vigueur, rapport portant notamment sur le 
rendement effectif de la taxe ainsi créée et proposant éventuellement les 
adaptations nécessaires de la présente loi. 

 
La position de votre commission 
Cette taxe de 0,9 % sur le chiffre d’affaires des opérateurs de 

communications électroniques, que l’on peut estimer à 42 milliards selon le 
périmètre retenu par le projet de loi initial, devrait rapporter près de 
380 millions d’euros. Ce montant est à rapprocher du manque à gagner de 
recettes publicitaires pour France Télévisions, évalué à 450 millions d’euros 
par la Commission pour la nouvelle télévision publique présidée par M. Jean-
François Copé. Votre commission pour avis s’en tiendra à cette évaluation, 
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mais elle n’ignore pas que les chaînes privées évaluent ce manque à gagner à 
270 millions d’euros et le cabinet indépendant AT Kearney à 215 millions 
d’euros…. 

Votre commission pour avis s’étonne que, par l’institution de 
cette taxe, les opérateurs de communications électroniques assument 85 % 
du poids financier du changement de modèle économique de France 
Télévisions, d’autant plus que ce changement de mode de financement de la 
télévision publique n’a spontanément aucune incidence sur leur propre modèle 
économique, fondé non pas sur la publicité mais sur les abonnements et 
consommations : 

- les opérateurs « télécoms » n’ont aucun bénéfice à en attendre, 
contrairement aux chaînes privées, qui devraient capter 60 à 70 % des 
dépenses publicitaires perdues par France Télévisions et profiteront d’une 
seconde coupure publicitaire (proposée par l’article 46 du projet de loi), du 
passage de l’heure glissante à l’heure d’horloge et de l’augmentation du temps 
publicitaire horaire de 6 à 9 minutes ; 

- incontestablement, les opérateurs transportent les images de France 
Télévisions sur leur réseau mais ils transportent aussi les images d’autres 
chaînes de télévision ainsi que de nombreux autres flux audiovisuels: il n’y a 
donc pas de raison pour qu’ils participent plus au financement des 
contenus de France Télévisions qu’à celui des autres contenus 
audiovisuels qu’ils véhiculent. C’est d’ailleurs dans cette logique de 
participation générale à la création audiovisuelle que la loi du 5 mars 2007 
relative à la télévision du futur a prévu que les opérateurs contribuent, 
depuis le 1er janvier 2008, au compte de soutien à l’industrie des 
programmes (COSIP). S’appliquant au montant hors taxe des abonnements 
aux services audiovisuels et reposant sur un système d’abattement et de 
progressivité1, cette contribution au COSIP est proportionnelle à la montée en 
puissance des flux audiovisuels dans les flux transportés par les opérateurs et 
suivra donc leur progression (aujourd’hui, la part de la distribution de services 
audiovisuels reste marginale dans le chiffre d’affaires des opérateurs, et 
représente moins de 3 %2). Les opérateurs participent également au 
financement de la production audiovisuelle en transportant les chaînes 
publiques en application du principe du « must carry », en payant leurs droits 
d’accès à la vidéo à la demande ou en rémunérant les différentes sociétés 
d’auteurs à divers titres (droits de représentation et droits voisins, taxe 

                                                
1 Cf. articles 302 bis KB et KC du code général des impôts. 
2 Selon les chiffres de l’ARCEP, les revenus perçus auprès du client final sur le marché des 
communications électroniques en 2007 ont été de 11 milliards pour la téléphonie fixe, 
15,2 milliards pour les services voix mobiles, 2,4 milliards pour les services avancés (météo, 
sonneries…), 1,6 milliard pour la messagerie interpersonnelle sur mobile, 1,4 milliard pour les 
revenus des liaisons louées… Les seules sources de revenus qui pourraient avoir un lien potentiel 
et partiel avec le transport de programmes audiovisuels sont celles liées au haut débit, à savoir 
le transport de données mobiles (1 milliard d’euros) et l’accès internet haut débit (4 milliards), 
soit environ 5 milliards d’euros de revenus dont moins du cinquième concerne des abonnés qui 
possèdent des offres intégrant la télévision.   
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acquittée au titre de la copie privée étendue aux téléphones mobiles 
multimédia au printemps 2008…). 

En outre, économiquement, il est paradoxal, à l’heure où la crise 
économique s’installe, de taxer aujourd’hui un secteur, celui des 
communications électroniques, que le Gouvernement lui-même qualifie de 
levier de la croissance pour l’avenir. 

Dans le plan « France numérique 2012 » présenté à l’Elysée le 
20 octobre 2008, le Gouvernement identifie l’économie numérique comme le 
principal facteur de gain de compétitivité des économies développées. Les 
investissements dans l’économie numérique sont reconnus comme les plus 
productifs parce qu’ils améliorent la compétitivité de l’ensemble des secteurs 
de l’économie par effet de diffusion. De surcroît, les emplois dans le secteur 
du numérique sont peu délocalisables : les réseaux de télécommunications, 
leur installation, leur gestion, ne sont pas déplaçables. Les circuits de 
distribution ne peuvent, eux non plus, être éloignés du client final. 

Le Gouvernement lui–même estime ainsi qu’un doublement des 
investissements dans l’économie numérique représenterait un point de 
croissance supplémentaire. Un tel effort est d’autant plus nécessaire à 
encourager que l’investissement dans ce secteur est deux fois plus faible en 
France qu’aux Etats-Unis, et trois fois plus faible que dans les pays du Nord 
de l’Europe, au Japon ou en Corée.  

Dans cette perspective, votre commission pour avis craint que 
l’instauration d’une taxe sur le chiffre d’affaires des opérateurs de 
communications électroniques installés en France n’ait pour effet de limiter 
les investissements réalisés par ces derniers dans le cadre du développement 
de leurs réseaux de communications électroniques, qu’il s’agisse de la fibre 
optique ou du haut débit mobile, ce qui serait particulièrement 
préjudiciable à la croissance de demain. Lors de son audition par votre 
rapporteur pour avis, la Fédération française des télécoms a indiqué que le 
prélèvement organisé par le projet de loi détournerait 7 % de la capacité 
d’investissement annuelle des opérateurs et représenterait, selon les 
opérateurs, une ponction de 5 à plus de 10 % du résultat annuel en France des 
entreprises concernées, ce qui est considérable1. 

Votre commission pour avis s’inquiète notamment des 
conséquences d’une taxation des opérateurs en matière d’aménagement 
du territoire : les opérateurs mobiles, notamment, ont déjà vu leur chiffre 
d’affaires souffrir des fortes baisses de tarifs imposées par le régulateur2 et de 
la pression concurrentielle croissante. Leur capacité d’investissement sera 
amputée par la taxe, ce qui ralentira encore la couverture 3G du territoire, à 
l’heure où ces opérateurs doivent consentir de nouveaux efforts pour la 

                                                
1 Par exemple, pour un opérateur comme SFR, dont le chiffre d’affaires estimé dans la télévision 
est de 20 millions d’euros, le montant de la taxe serait de 81 millions d’euros ! 
2 Baisse de la terminaison d’appel de 50 % sur 2005-2007, prolongée sur la période 2008-2010, 
décisions communautaires sur les tarifs d’itinérance pour la voix et les données... 
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couverture GSM1 (couverture des axes de transport) voire dans la télévision 
sur mobile. De même, les opérateurs fournissant un accès à internet, dans un 
contexte très concurrentiel où le prix de 30 euros l’abonnement fait figure de 
symbole, pourraient être tentés de ralentir le déploiement de leurs réseaux à 
haut et très haut débit ce qui menacerait l’effort engagé par le Gouvernement 
pour combler la fracture numérique, quand vient d’être proclamé un « droit au 
haut débit pour tous » dès 2010 et annoncée l’ambition de compter 4 millions 
de clients de la fibre optique d’ici fin 20122. La taxation prévue par le présent 
texte représenterait chaque année l’équivalent de 380.000 foyers de moins 
raccordés à la fibre. 

Si les opérateurs ne diminuaient pas leurs investissements à due 
concurrence du montant de taxe qu’ils devraient verser, ils devraient alors 
récupérer ce montant sur les tarifs qu’ils pratiquent. Pour des raisons de 
transparence à l’égard du consommateur, la Fédération française des 
télécoms a indiqué à votre rapporteur pour avis que l’effet sur le pouvoir 
d’achat de la nouvelle taxe devrait être identifié comme tel sur les factures 
émises par les opérateurs assujettis, à l’instar de l’écotaxe. Une répercussion 
directe de la taxe sur les factures représenterait une hausse moyenne par foyer 
de 14,6 euros par an, selon les informations recueillies par votre rapporteur 
pour avis. Sur un poste de dépenses (les communications électroniques) 
considéré comme contraint, une telle hausse des prix, sans contrepartie directe, 
serait très mal perçue par les consommateurs. 

On s’inquiètera également des effets d’une taxation sur la 
compétitivité des opérateurs français face à la concurrence mondiale. 
Certains pays, convaincus de l’intérêt de soutenir leurs champions nationaux 
en ce domaine, leur ont octroyé des avantages fiscaux : ainsi, aux Etats-Unis 
où l’on mise sur le secteur numérique pour relancer l’économie, les 
fournisseurs d’accès à internet ont bénéficié fin 2007 de la reconduction pour 
7 ans de l’exemption de « sales tax » (TVA) dont ils bénéficiaient déjà ! Or, en 
France, les grands acteurs multinationaux étrangers tels que Google, 
Youtube, MSN, Yahoo, AOL ou eBay, qui drainent 80 % des 740 millions de 
recettes publicitaires qui sont réalisées sur internet (chiffre 2007, en croissance 
annuelle de 38 %), seront exemptés de cette taxe purement nationale alors 
même qu’ils seront parmi les bénéficiaires directs du report de publicité 
généré par la réforme du modèle économique de France Télévisions… 

D’un point de vue plus général de compétitivité fiscale, votre 
commission pour avis relève les propos tenus par M. Gilles Carrez, rapporteur 
général du budget à la commission des Finances de l’Assemblée nationale, 
lors de la discussion générale sur le projet de loi et faisant observer le défaut 
de cohérence de la stratégie fiscale des pouvoirs publics: « alors que nous 
nous efforçons, en matière de technique fiscale, de supprimer par tous les 
moyens les impôts qui pèsent sur le compte d’exploitation des entreprises – on 
                                                
1 Au titre du programme de couverture des zones blanches en téléphonie mobile, les opérateurs 
ont dû investir 450 millions d’euros entre 2006 et 2007. 
2 Cf. plan « France numérique 2012 ». 
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supprime actuellement l’imposition forfaitaire annuelle et la taxe 
professionnelle –, on créerait des taxes sur le chiffre d’affaires qui, à l’heure 
de la mondialisation et de la concurrence, ne devraient plus être à l’ordre du 
jour ! ». 

Au plan juridique, l’instauration de telles taxes ne manque pas de 
soulever de sérieuses questions. 

Dans une note du 29 octobre 20081, le professeur Guy Carcassonne 
dénonce d’abord le fait que ces taxes soient non affectées. Pourtant, le 
Gouvernement pouvait utiliser certaines des possibilités que la LOLF prévoit2, 
de manière limitative, pour affecter certaines recettes à certaines dépenses. La 
non affectation de ces taxes est d’autant plus surprenante que leur produit est 
officiellement destiné à financer la télévision publique. 

Cette non affectation soulève deux difficultés : d’une part, elle 
empêche de vérifier la proportionnalité de la taxe avec son objet ; d’autre 
part, elle met au jour le caractère discriminatoire de la taxe. Dès lors que 
la taxe est une imposition de toute nature destinée à alimenter le budget 
général de l’Etat, le principe selon lequel la contribution des citoyens aux 
charges publiques est « également répartie entre eux, à raison de leurs 
facultés »3 doit s’appliquer. Pourquoi, dès lors, soumettre à un impôt 
spécifique supplémentaire certaines entreprises, parmi toutes celles 
s’acquittant déjà de l’impôt sur les sociétés, et pas d’autres ? Ainsi, aux yeux 
du professeur Carcassonne, cette discrimination apparaît arbitraire et 
attentatoire au principe d’égalité des citoyens devant les charges publiques. 

Mais il estime également que, même si elles étaient affectées, ces 
taxes demeureraient contraires au principe d’égalité. 

D’une part, elles ne reposent sur aucune raison objective ou 
rationnelle, alors même que le Conseil constitutionnel juge contraire à la 
Constitution toute discrimination entre contribuables qui est sans « rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit »4, c’est-à-dire avec l’objectif d’intérêt 
général poursuivi par cette loi. En effet, le lien entre les opérateurs de 
communications électroniques et le service public de la télévision est ténu, 
voire inexistant : les opérateurs ne proposent pas tous une offre d’accès aux 
programmes télévisés et, quand ils la proposent, cette offre n’est pas limitée à 
la télévision publique ou bien elle résulte d’une obligation légale (« must 
carry » des chaînes publiques) ; enfin, il est économiquement indifférent pour 
l’opérateur que ses abonnés regardent une chaîne plutôt qu’une autre. Au 

                                                
1 Transmise à votre rapporteur pour avis par la Fédération française des télécoms. 
2 Spécialement dans ses articles 2 (« Les impositions de toute nature ne peuvent être directement 
affectées à un tiers qu’à raison des missions de service public confiées à lui et sous les réserves 
prévues par les articles 34, 36 et 51. ») et 21, relatif aux comptes d’affectation spéciale (qui 
« retracent, dans les conditions prévues par une loi de finances, des opérations budgétaires 
financées au moyen de recettes particulières qui sont, par nature, en relation directe avec les 
dépenses concernées »). 
3 Article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4 Cf. DC n° 2002-464 du 27 décembre 2002. 
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demeurant, en excluant de l’assiette de la taxe les activités de distribution de 
services audiovisuels (offres « triple play » ou futures offres de télévision 
mobile personnelle), le projet de loi fait entièrement disparaître le « maigre » 
lien qui pouvait exister entre les opérateurs de communications électroniques 
et la télévision : ainsi, le téléphone fixe, le téléphone mobile, les SMS se 
trouvent taxés alors qu’ils n’ont aucun lien avec la télévision publique. 

D’autre part, la taxation ne frappe pas les assujettis à raison de 
leur capacité contributive mais à raison de leur chiffre d’affaires. Or 
certaines entreprises peuvent réaliser un chiffre d’affaires important mais n’en 
dégager qu’un résultat bénéficiaire modique, et inversement. 

M. Guy Carcassonne en conclut que ces taxes paraissent 
« irrémédiablement contraires à la Constitution ». 

Pour toutes ces raisons, votre commission pour avis estime 
qu’instaurer une taxe sur les opérateurs de communications électroniques 
comporte des risques économiques et juridiques. 

Elle regrette d’ailleurs que la piste d’une taxation des ventes de 
produits électroniques grand public n’ait pas été explorée plus avant par 
le Gouvernement. Les écrans sont en effet des supports directs permettant de 
visionner les programmes de France Télévisions et le lien entre leur taxation et 
l’objectif du présent texte serait moins discutable. Pourtant, dans son rapport1, 
la Commission pour une nouvelle télévision publique soulignait elle-même le 
bien-fondé d’une telle taxe : d’abord, le chiffre d’affaires du secteur des 
produits électroniques dépasse 18 milliards d’euros en 20072, ce qui représente 
une assiette assez large ; ensuite, le renouvellement de ces produits est 
permanent, ce qui assure un dynamisme de la ressource ; enfin, la forte 
concurrence que se livrent les fabricants, essentiellement étrangers, permet 
une baisse continue des prix des produits. 

Votre commission pour avis fait observer que cette baisse 
tendancielle du prix de ces produits permettrait d’absorber la hausse de 
celui-ci que ne manquerait pas de provoquer la taxe envisagée (et dont le 
taux devrait avoisiner 2,1 % pour assurer un rendement équivalent à la taxe 
prévue par l’actuel article 21). Elle relève aussi qu’en frappant tous les 
produits vendus en France, qu’il s’agisse de produits français ou importés, une 
telle taxe présenterait l’avantage de ne pas disqualifier spécifiquement les 
entreprises françaises dans la compétition mondiale, tout en étant 
pleinement compatible avec le Traité sur l’Union européenne3. Enfin, elle note 
que ce marché est en croissance, du moins en volume, et, concernant les 
téléviseurs, devrait être soutenu par la migration progressive des ménages vers 
                                                
1 Page 45. 
2 Se décomposant en 9 milliards d’euros pour le chiffre d’affaires de l’électronique grand public 
stricto sensu (téléviseurs, qui représentent la moitié du marché, consoles de jeu vidéo, lecteurs, 
enregistreurs, caméscopes, box, électronique embarquée, audio portable, audio domestique et 
accessoires divers), 7 milliards pour celui des ventes de PC et enfin plus de 2 milliards pour 
celui des téléphones mobiles. 
3 Article 90. 
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la haute définition et par leur nécessaire équipement en récepteurs de 
télévision numérique (du fait de l’extinction de la diffusion analogique prévue 
fin 2011). 

Finalement, votre commission pour avis propose deux amendements 
destinés à amoindrir à la marge les effets négatifs de la taxation des opérateurs 
de communications électroniques : 

- moduler le champ des assujettis de la taxe pour tenir compte de 
la situation des opérateurs émergents: présentant déjà une rentabilité faible 
sinon négative et, pour certains (Ten, Debitel…), menacés d’être rachetés par 
leurs opérateurs hôtes, les opérateurs mobiles virtuels (MVNO) risquent de 
supporter doublement le poids de la taxe, d’une part en l’acquittant 
directement, d’autre part en subissant une hausse des prix de gros pour l’accès 
au réseau. En outre, leurs marges sont trop faibles pour que ces opérateurs ne 
répercutent pas cette taxe sur les prix proposés aux consommateurs, alors 
même que le rôle des MVNO est d’animer le marché de la téléphonie mobile 
par des offres compétitives. Afin d’éviter de pénaliser les MVNO, dont le 
Gouvernement lui-même souhaite le développement pour accroître la 
concurrence dans le secteur de la téléphonie mobile1, votre commission pour 
avis propose un amendement visant à exclure les MVNO du champ de la 
taxe. Le chiffre d’affaires de ces opérateurs virtuels reste faible (le chiffre 
d’affaires de la dizaine de MVNO réunis représente 0,5 milliard d’euros, sur 
un total de 25 milliards pour l’ensemble des opérateurs mobiles, soit 2 % du 
total), si bien qu’une telle exclusion ne diminuerait que de 7 à 8 millions le 
rendement de la taxe (au taux de 0,9 %). L’amendement propose donc 
d’assujettir à la taxe non seulement les opérateurs réalisant plus de 5 millions 
d’euros de chiffre d’affaires (ce qui conduirait à taxer des MVNO encore 
lourdement déficitaires) mais disposant également d’une part de marché 
supérieure à un seuil qu’il semblerait pertinent de fixer à 3 % du marché sur 
lequel ils interviennent principalement2. Ce seuil bénéficierait tant aux MVNO 
qu’aux petits FAI. Il permettrait d’assujettir à la taxe tous les opérateurs 
mobiles et FAI ayant atteint sur le territoire national une taille significative sur 
leur marché ;  

- épargner les opérateurs alternatifs ultramarins : les départements 
et collectivités d’outre-mer connaissent un très grand retard dans le 
déploiement de l’internet à haut débit et se voient proposer des offres d’accès 
haut débit à des tarifs et des vitesses nettement moins attractifs qu’en 
métropole : ainsi, alors qu’en métropole près de 50 % des foyers sont abonnés 
au haut débit, seuls 5 à 20 % des foyers d’outre-mer en bénéficient avec des 
tarifs bien plus élevés. Les efforts d’innovation et les investissements déployés 

                                                
1 D’ailleurs, il a récemment jugé nécessaire de saisir le Conseil de la Concurrence pour faire le 
point sur les conditions de développement en France des MVNO, lequel a rendu un avis le 
31 juillet dernier soulignant les conditions contractuelles très restrictives qui entravent le 
développement des MVNO en France.  
2 Cette part de marché serait mesurée par l’ARCEP en nombre de clients sur le marché 
considéré. 
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par les opérateurs alternatifs ultramarins contribueront assurément à combler 
ce retard. Or ces opérateurs sont à ce jour largement déficitaires en raison des 
niveaux importants d’investissements alloués annuellement dans les réseaux. 
Une taxe de 0,9 % identique à celle qui serait imposée aux opérateurs 
métropolitains serait difficilement justifiable pour l’outre-mer puisque les 
chaînes de France Télévisions n’y sont pas diffusées et que RFO conservera 
ses recettes publicitaires pendant encore trois ans (au plus tard jusqu’au 
30 novembre 2011). En outre, elle contribuerait seulement à hauteur de 
4 millions d’euros au financement de France Télévisions mais ces 4 millions 
représenteraient autant de pertes supplémentaires par an pour ces opérateurs 
ultramarins et induiraient de moindres investissements et des pertes d’emplois 
dans ces territoires : ceci serait inconciliable avec l’objectif de rattrapage du 
haut débit en outre-mer fixé par le gouvernement au travers du Plan « France 
numérique 2012 » et conforterait en fait la position dominante de France 
Télécom dans ces territoires. C’est pourquoi votre commission pour avis 
propose un amendement visant à exempter les opérateurs établis en outre-mer 
du paiement de la nouvelle taxe sur le chiffre d’affaires, jusqu’à la suppression 
de la publicité sur RFO. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
ainsi modifié. 

 
 

 TITRE III 
 

TRANSPOSITION DE DIVERSES DISPOSITIONS DE LA DIRECTIVE 
89/552/CEE DU 3 OCTOBRE 1989 MODIFIÉE PAR LA DIRECTIVE 

2007/65/CE DU 11 DÉCEMBRE 2007 
 
Ce titre tend à transposer les dispositions de la directive du 

11 décembre 2007 dite « Services de médias audiovisuels » qui modifie la 
directive 89/552/CEE « Télévision sans frontières » et qui rassemble sous un 
régime d’obligations similaires les services de médias audiovisuels linéaires 
(c’est-à-dire la télévision traditionnelle) et les nouveaux services, dits de 
médias audiovisuels à la demande (SMAd). 
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 Article 22 
 

Définition et périmètre des services de médias audiovisuels à la demande 
(SMAd) 

 
Le droit en vigueur 
Aujourd’hui, la loi du 30 septembre 1986 comprend l’ensemble de la 

réglementation applicable aux services audiovisuels traditionnels, désignés 
sous les termes de « communication audiovisuelle ». La communication 
audiovisuelle s’entend comme la communication au public de services de 
radio et de télévision ainsi que de services associés (tels que les guides de 
programme). 

Les nouveaux services non linéaires, c’est-à-dire non diffusés au 
même moment à l’ensemble du public mais accessibles à la demande de 
l’utilisateur, ne relèvent pas de ce cadre juridique aujourd’hui. Ces services à 
la demande ne sont soumis à aucune obligation spécifique, mais, relevant de 
ce que la loi définit comme « la communication au public en ligne »1, ces 
services voient leur activité encadrée par le juge, dans les conditions définies 
par la loi pour la confiance dans l’économie numérique du 21 juin 2004. 

 
Le texte du projet de loi 
Conformément à la directive 2007/65 relative aux services de médias 

audiovisuels (dite « SMA »), cet article modifie l’article 2 de la loi du 
30 septembre 1986 pour élargir le champ d’application de cette loi et donc 
inclure, dans le champ de la régulation du Conseil supérieur de l’audiovisuel 
et de la réglementation aujourd’hui applicable aux seuls services de télévision, 
des services de nature comparable, moyennant certaines adaptations. 

A cette fin, il est proposé une modification de la définition de la 
communication audiovisuelle (qui figure aujourd’hui au troisième alinéa de 
l’article 2 de la loi de 1986), pour y inclure « la communication au public de 
services de médias audiovisuels à la demande ». 

En conséquence, il est également proposé de compléter l’article 2 par 
une nouvelle définition, celles des « services de médias audiovisuels à la 
demande », entendus comme « tout service de communication au public par 
voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi 
par l’utilisateur et sur sa demande, à partir d’un catalogue de programmes 
dont la sélection et l’organisation sont contrôlées par l’éditeur de ce 

                                                
1 C’est ainsi que la loi désigne l’internet. Selon l’article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique, « on entend par communication au public en ligne 
toute transmission, sur demande individuelle, de données numériques n’ayant pas un caractère 
de correspondance privée, par un procédé de communication électronique permettant un 
échange réciproque d’informations entre l’émetteur et le récepteur ». 
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service ». Deux critères doivent donc être réunis pour qu’un service soit 
qualifié de « service de médias audiovisuels à la demande » : d’une part, 
l’initiative de l’utilisateur qui demande à visionner un programme de son 
choix au moment de son choix ; d’autre part, le contrôle du catalogue des 
programmes par l’éditeur du service qui les sélectionne et les organise. 
Relèvent donc de cette nouvelle catégorie de services essentiellement les 
services de télévision de rattrapage (« catch-up TV ») et les services de 
vidéo à la demande, quand leur fournisseur sélectionne les programmes sous 
la forme d’un catalogue mis en ligne. 

Le texte du projet de loi complète cette définition en précisant les 
services qui n’entrent pas dans son champ. Selon les termes du présent article, 
ne sont donc pas des services de médias audiovisuels à la demande : 

- les services ne relevant pas d’une activité économique (au sens de 
l’article 256A du code général des impôts). En effet, de tels services (comme 
les sites internet privés, par exemple) ne font pas concurrence à la 
radiodiffusion télévisuelle ; 

- ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, c’est-à-dire ceux 
dont la finalité principale n’est pas la fourniture de programmes. C’est le cas 
des sites qui ne contiennent des éléments audiovisuels qu’à titre accessoire 
- comme des éléments graphiques animés, de brefs spots publicitaires ou des 
informations concernant un produit ou un service non audiovisuel -, des sites 
de jeux en ligne ou des moteurs de recherche ; 

- ceux consistant à éditer du contenu audiovisuel créé par des 
utilisateurs privés à des fins de partage et d’échanges au sein de communautés 
d’intérêt ; 

- ceux consistant à assurer le seul stockage de signaux audiovisuels 
fournis par les destinataires de ces services, pour mise à disposition du public 
par des services de communication au public en ligne ; 

- ceux dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le 
contrôle d’un tiers : sont ici visées les personnes physiques ou morales qui ne 
font que diffuser des programmes dont la responsabilité éditoriale incombe à 
des tiers. 

Enfin, le projet de loi précise que la loi de 1986 ne s’applique à une 
offre composée pour partie de services de médias audiovisuels à la demande 
que pour cette partie de l’offre ; à l’autre partie de l’offre, composée de 
services ne relevant pas de la communication audiovisuelle, la loi de 86 n’est 
donc pas applicable. 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale n’a adopté aucune modification, sinon 

rédactionnelle, à cet article. 
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La position de votre commission pour avis 
La définition du champ d’application de la loi de 1986 est 

fondamentale. Le CSA le souligne lui-même dans son avis1 du 7 octobre 2008 
sur le présent texte, « comme cela a été le cas lors de l’élaboration de la 
directive, la définition des SMAd constitue l’une des questions majeures de la 
transposition de la directive compte tenu de leur caractère évolutif et de leur 
proximité avec les services de la société de l’information ». 

La philosophie qui doit présider à cette définition a été explicitement 
actée dans la position commune 10076/07 arrêtée par le Conseil de l’Union 
européenne en date du 19 septembre 2007, qui cite le considérant 17 de la 
directive : les services à la demande inclus dans le champ de la régulation 
audiovisuelle « s’adressant au même public, sont en concurrence avec les 
émissions télévisées ». Ils sont donc « de type télévisuel », précise ce même 
considérant 17. Le CSA le reconnaît dans son avis : « des obligations ne 
devraient être imposées qu’à la condition d’être strictement nécessaires au 
maintien de conditions de concurrence équitables, notamment avec les 
services de cinéma ». Il s’agit donc d’assurer une concurrence loyale en 
soumettant des services similaires aux mêmes règles, qu’il s’agisse 
d’obligations relatives à l’accessibilité des personnes souffrant de 
déficiences visuelles ou auditives, à la promotion de la langue française ou 
à la protection des mineurs et au respect de la dignité de la personne, 
moyennant quelques adaptations pour tenir compte de la nature spécifique 
des services non linéaires. En effet, si l’interdiction de programmes 
susceptibles de nuire gravement aux mineurs est rendue applicable à tous les 
services de communication audiovisuelle, y compris les SMAd, en vertu de 
l’article 27 du texte, certaines approches retenues pour les services de 
télévision pour la protection de l’enfance, telles que la grille horaire, 
paraissent inadaptées aux SMAd, dont les programmes sont en principe 
accessibles à toute heure. Des règles appropriées et graduées doivent donc leur 
être appliquées. 

Votre commission pour avis comprend donc que la justification de 
l’intégration des services à la demande dans le champ de la loi de 1986 
relève fondamentalement de l’équité concurrentielle : des services 
comparables économiquement doivent respecter les mêmes règles. Il convient 
donc d’éviter les confusions et de ne pas chercher à atteindre, via le présent 
texte de loi, des objectifs qui sont étrangers à ceux poursuivis par le législateur 
communautaire. Notamment, une vision abusivement extensive du champ 
de régulation du CSA, au nom par exemple de la protection infantile, 
serait non-conforme à la directive, inefficace, dans la mesure où le CSA ne 
peut réguler que les services installés en France, l’immense majorité des sites 
attentatoires à la dignité de l’enfant étant hébergés à l’étranger donc hors 
d’atteinte, et enfin très préjudiciable à la France, qui risquerait ainsi de 

                                                
1 Avis n° 2008-7 du 7 octobre 208 sur le projet de loi modernisant le secteur public de la 
communication audiovisuelle et relatif aux nouveaux services audiovisuels. 



- 35 - 

perdre la bataille mondiale du numérique. Pour reprendre les mots du CSA lui-
même dans son avis déjà cité, « il faut éviter d’inciter les opérateurs français 
à délocaliser leurs services en ligne dans d’autres pays et de brider 
l’innovation et la diffusion de formats nouveaux correspondant aux attentes 
des téléspectateurs et des internautes ». 

Votre commission pour avis juge donc important que la traduction 
nationale de la démarche du législateur européen, consistant à soumettre à un 
socle de règles communes les services audiovisuels linéaires et non linéaires, 
soit la plus fidèle possible à l’esprit et à la lettre de la directive communautaire 
2007/65, afin que le périmètre de la loi de 1986 soit le plus ajusté possible 
et que les services de la société de l’information qui n’ont pas à en relever 
ne s’y trouvent pas abusivement inclus. Comme le recommande le CSA 
dans son avis relatif au projet de loi déjà cité, les SMAd devraient être 
« soumis à des obligations et à une régulation minimales, adoptées avec 
prudence, de façon progressive et qui tiennent compte de leurs 
caractéristiques afin de ne pas menacer le développement de services 
innovants ». 

Dans cette optique, elle juge utile de rappeler ici la définition donnée 
par l’article 1er de la directive des services de médias audiovisuels à la 
demande : « services de médias audiovisuels (eux-mêmes définis comme 
« services relevant de la responsabilité éditoriale d’un fournisseur de services 
de médias et dont l’objet principal est la fourniture de programmes dans le 
but d’informer, de divertir ou d’éduquer le grand public par des réseaux de 
communications électroniques ») fournis par un fournisseur de services de 
médias pour le visionnage de programmes au moment choisi par l’utilisateur 
et sur demande individuelle sur la base d’un catalogue de programmes 
sélectionnés par le fournisseur de médias ». 

Élément clef du compromis politique intervenu lors de la procédure 
communautaire d’élaboration de la directive, la notion de « programme » est 
également définie par le texte communautaire : le programme est « un 
ensemble d’images animées (…) constituant un seul élément dans le cadre 
d’une grille ou d’un catalogue établi par un fournisseur de services de médias 
et dont la forme et le contenu sont comparables à ceux de la radiodiffusion 
télévisuelle ». 

Dans cette perspective, votre commission pour avis relève deux 
défaillances importantes dans le texte de l’article 22 : d’une part, la 
notion de « programmes » y figure comme élément constitutif de la 
définition des SMAd, lesquels permettent le « visionnage de programmes », 
mais elle ne fait elle-même l’objet d’aucune définition, si bien que le 
caractère comparable de leur forme et de leur contenu avec ceux de la 
radiodiffusion télévisuelle, sans laquelle SMAd et télévision ne seraient pas en 
concurrence, ne constitue plus un critère de définition des SMAd. Votre 
commission pour avis propose donc un amendement pour introduire la 
définition de la notion de « programme », issue de la directive SMA, dans 
l’article 2 de la loi de 1986 et ramener de ce fait la similitude entre télévision 
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et SMAd au cœur de la définition des SMAd et du champ de compétence du 
régulateur audiovisuel.  

D’autre part, la définition des SMAd proposée à l’article 22 
repose sur le fait que l’éditeur d’un tel service contrôle la sélection et 
l’organisation des programmes offerts au visionnage sous forme de 
catalogue1. La fonction d’édition emporte donc une responsabilité sur les 
contenus mis en ligne qui justifie la régulation du CSA. 

A contrario, les services en ligne qui doivent être exclus de la 
définition des services de médias audiovisuels à la demande ne relèvent pas 
d’une activité d’édition. De ce fait, il n’est pas cohérent que le présent texte 
utilise le terme « éditer » pour désigner l’activité des services qui fournissent 
ou diffusent du contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins 
de partage et d’échange au sein de communautés d’intérêt, expressément 
exclus du champ des SMAd par le considérant 16 de la directive. Pour 
reprendre les mots du Tribunal de grande instance de Paris dans un récent 
jugement2, « seule est de nature éditoriale le choix des contenus mis en ligne, 
de sorte que le fait de structurer les fichiers mis à la disposition du public 
selon un classement choisi par le seul créateur du site ne donne pas à ce 
dernier la qualité d’éditeur tant qu’il ne détermine pas les contenus des 
fichiers mis en ligne. » 

Afin que ces services du web 2.0 soient exclus du champ des SMAd 
sans aucune ambiguïté, votre commission pour avis propose donc un 
amendement supprimant la référence à l’action d’éditer, concernant ces 
services, et revenant aux termes de « fournir et diffuser » des contenus générés 
par les utilisateurs, termes qu’utilise la directive. Il s’agit ainsi de tracer 
clairement la frontière entre les activités d’édition, soumises à la régulation du 
CSA, et les autres catégories de fournisseurs de services, parmi lesquels 
figurent les hébergeurs, qui sont couverts par la loi du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique. Dans le même esprit de clarification du 
champ des SMAd, votre commission pour avis propose un dernier 
amendement à cet article, qui tend à éviter une interprétation restrictive de la 
catégorie des services d’hébergement exclus de la liste des SMAd : à cette fin, 
il propose de supprimer la précision selon laquelle seraient exclus du champ 
des SMAd les services consistant à assurer le « seul » stockage de signaux, et 
il suggère de revenir, pour désigner les hébergeurs, à leur définition dans la loi 
pour la confiance dans l’économie numérique, dont l’article 6 vise les 
« personnes assurant le stockage de signaux » et non pas le « seul » stockage. 

Si cette frontière entre l’édition et les autres prestations en ligne était 
floue ou poreuse, les « blogs » ou les réseaux sociaux (de type Myspace) ou 
                                                
1 La responsabilité éditoriale du fournisseur de SMA consiste donc, selon la directive, en un 
« contrôle effectif » de la sélection et de l’organisation des programmes, sous forme de grille 
chronologique s’agissant des émissions télévisées, ou sous forme de catalogue s’agissant des 
SMAd. 
2 TGI Paris, 15 avril 2008, 3e chambre, 1ère section, jugements rendus dans les affaires Jean Yves 
Lafesse et autres / Dailymotion et autres et Omar Sy, Fred Testot et autres contre Dailymotion. 
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encore les sites de partages de contenus vidéo générés par les utilisateurs 
(comme Dailymotion) risqueraient d’entrer dans le champ de régulation du 
CSA, ce qui contredirait la nature de ces services accessibles sur internet. Or 
la notion d’hébergeur est essentielle à la viabilité technico-économique des 
plateformes communautaires sur lesquelles les utilisateurs hébergent leurs 
contenus. Elle n’est pas compatible avec une responsabilité éditoriale sur 
les millions voire milliards d’heures de vidéos mises en ligne sur ces 
plateformes. Même la mise en ligne sur une plateforme communautaire d’une 
émission de télévision demeure une activité d’hébergement et ne saurait être 
assimilée à une quelconque activité éditoriale. 

Le système mis en place par la directive « commerce électronique » 
du 8 juin 2000 (article 14) et la loi pour la confiance dans l’économie 
numérique (article 6-I, 2° et 3°) reposent en effet sur l’idée de neutralité du 
prestataire technique, non tenu à un obligation générale de surveillance des 
contenus : ce prestataire ne peut être responsable du fait du contenu hébergé 
que s’il est démontré qu’il n’ignorait rien de la présence et du caractère illicite 
de ce contenu. Cette exonération de responsabilité de l’hébergeur va de pair 
avec ses deux obligations : la première consistant à permettre aux personnes 
ayant procédé à la création du contenu de s’identifier et à détenir et conserver 
les données relatives à cette identification, la seconde à retirer promptement le 
contenu illicite dès qu’il en a connaissance (ou d’en rendre l’accès 
impossible). 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
ainsi modifié. 

 
 

 Article 27 
 

Extension aux SMAd des règles relatives à la protection des mineurs 
et au respect de la dignité de la personne 

 
Le droit en vigueur 
Aujourd’hui, l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 confie au 

CSA le soin de veiller à la protection de l’enfance et de l’adolescence et au 
respect de la dignité de la personne. 

Dans ce cadre, et en l’absence de censure des programmes a priori, le 
CSA doit contrôler que les programmes ne contiennent aucune incitation à la 
haine ou à la violence (pour des raisons de race, sexe, mœurs, religion ou 
nationalité) et ne nuisent pas gravement à l’épanouissement physique, mental 
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oui moral des mineurs. Il doit également s’assurer que des programmes 
susceptibles de nuire à cet épanouissement ne soient pas diffusés, sauf 
assurance (par l’horaire choisi pour la diffusion ou par tout procédé technique 
approprié) que des mineurs ne sont normalement pas susceptibles de les voir 
ou de les entendre et sauf avertissement au public et identification de ces 
programmes par un symbole visuel tout au  long de leur diffusion. 

En outre, le code pénal réprime l’incitation à la haine ainsi que la 
fabrication, le transport ou la diffusion sur tout support d’un message violent 
ou pornographique lorsqu’il est susceptible d’être vu ou perçu par un mineur1. 

 
Le texte du projet de loi 
Conformément à l’article 3 nonies de la directive SMA 89/552/CEE 

modifiée par la directive du 11 décembre 2007, cet article étend, par son 1°, 
les dispositions prévues par l’article 15 pour la protection des mineurs aux 
services de médias audiovisuels à la demande. 

Le 2° de l’article prévoit néanmoins d’adapter à la nature des SMAd 
les dispositifs de contrôle d’accès aux programmes susceptibles de nuire à 
l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs. En effet, les 
procédés usuels (grille horaire, signalétique) en matière télévisuelle seraient 
inadaptés à la nature des SMAd, accessibles à toute heure et sur demande 
individuelle. 

Le CSA est donc invité à définir, en concertation avec leurs éditeurs, 
les moyens adaptés à la nature des SMAd et permettant d’assurer la protection 
de l’enfance et de l’adolescence (cryptage à la source, contrôle parental, 
obligation d’identification de l’utilisateur…). 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale a adopté cet article en l’état, après l’avoir 

complété par un 3° qui confie au CSA, s’agissant des services consistant à 
éditer du contenu créé par des utilisateurs à des fins de partage, de veiller à ce 
que la publicité placée par l’éditeur du site ne puisse nuire à l’épanouissement 
physique, mental ou moral des mineurs. 

 
La position de votre commission pour avis 
L’amendement introduit par l’Assemblée nationale, qui vise à confier 

au CSA le contrôle de la publicité en ligne sur les sites de partage de contenus 
(qui sont pourtant exclus des SMAd), manifeste une volonté d’introduire le 
CSA dans le champ de la régulation d’internet, par le biais de la publicité en 
ligne, au nom de la protection des mineurs. 

                                                
1 Cf. article 227-24 du code pénal. 
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Assurément, votre commission pour avis partage avec les députés, et 
avec tous les parents, le souci d’assurer au mieux la protection de l’enfance. Il 
s’agit d’un vrai défi mais la réponse ici proposée semble inadaptée. 

D’abord, une telle disposition remettrait en cause le cadre légal de la 
publicité en France : avec cette nouvelle mission de contrôle de la publicité sur 
les sites de partage, le CSA hériterait d’une prérogative qui ne lui appartient 
même pas pour la télévision. En effet, cette mission est assurée par l’Autorité 
de régulation professionnelle de la publicité (ARPP), ex-Bureau de 
vérification de la publicité, qui fonctionne comme un organe de régulation 
multiacteurs et dont le travail est reconnu pour sa pertinence. La soumission 
des professionnels à un double corpus de règles en matière de publicité serait 
pour eux facteur d’insécurité juridique. 

Ensuite, cette disposition sous-entend une activité éditoriale de la part 
des opérateurs de plateformes d’échanges de contenus et entretient, comme le 
fait aussi l’article 221, la confusion entre les différents régimes de 
responsabilité découlant de la loi pour la confiance dans l’économie 
numérique du 21 juin 2004.  

Enfin, confier au CSA cette mission de contrôle de la publicité sur les 
sites communautaires du « web 2.0 » revient à proposer une régulation de 
l’internet de type administratif dont l’efficacité est loin d’être garantie et que 
le législateur a toujours refusée depuis la distinction opérée en 2004 entre 
communication audiovisuelle et communication au public en ligne. Sans doute 
le CSA s’est-il forgé une doctrine et a-t-il construit, depuis près de vingt ans, 
une action reconnue en matière de protection des plus jeunes dans le champ de 
la radio et de la télévision, mais elles ne sont pas transposables au monde de 
l’internet : alors que la régulation de l’audiovisuel repose sur la gestion d’une 
ressource rare (les fréquences) et sur des acteurs installés sur le territoire 
national (ou un Etat membre de l’Union), internet constitue un espace 
foisonnant, à la ressource inépuisable, où les diffuseurs sont difficilement 
identifiables (pour nombre d’entre eux) et opèrent hors de la portée des 
autorités nationales. 

Ainsi, les services internet susceptibles d’exposer les enfants à la 
pornographie ne sont pas localisés en France et sont accessibles très 
facilement via un moteur de recherche : l’essentiel du risque provient d’un 
accès incontrôlé par les jeunes à des contenus qui sont hors d’atteinte de 
l’autorité nationale compétente. Il importe donc non pas d’agir sur des éditeurs 
nationaux (qui doivent de toute façon répondre de leurs actes devant le juge) 
mais sur un ensemble de tiers qui n’assument pas de responsabilité à titre 
principal quant à l’accès ou à la diffusion de ces contenus.  

C’est pourquoi le CSA, doté de pouvoirs de sanction et instrument 
d’une régulation d’ordre étatique, n’apparaît pas comme l’enceinte de 
concertation adaptée à la nature d’internet. Comme votre commission 

                                                
1 Cf. supra. 
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l’affirmait déjà en 2006 dans son rapport d’information sur la régulation à 
l’ère numérique1 présenté par votre rapporteur, « autant le CSA peut veiller au 
respect, par les éditeurs de services de télévision, qu’il a autorisés en nombre 
limité, de leurs obligations, autant il ne saurait s’imposer comme autorité de 
régulation des échanges sur internet, surtout à l’heure du web participatif qui 
se traduit par une explosion du nombre de producteurs de contenus en ligne et 
qui rend inopérante une régulation traditionnelle. »  

Votre commission pour avis saisit l’opportunité offerte par ce débat 
pour soutenir le choix du Gouvernement, exprimé dans le plan « France 
numérique 2012 », de s’orienter vers un mode de régulation souple et cohérent 
de l’internet, grâce à la création d’un Conseil national du numérique (résultant 
de la fusion de diverses commissions et organismes dont le Forum des droits 
sur l’internet) venant compléter l’action du juge. Seul un dialogue croisé entre 
pouvoirs publics, acteurs économiques et utilisateurs de l’internet peut 
permettre de trouver des solutions probantes et d’élaborer des règles pour le 
monde numérique, en s’affranchissant des limites d’action qui entraveraient le 
CSA. 

De ce fait, votre commission pour avis vous propose un amendement 
visant à supprimer le 3° de cet article, introduit par les députés, et à revenir au 
texte initial du Gouvernement.  

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
ainsi modifié. 

 
 

 Article additionnel après l’article 27 
 

Création d’un organisme de régulation de l’internet 
 
Dans le prolongement de la réflexion qu’elle a menées ces dernières 

années sur la régulation de l’internet2, votre commission pour avis vous 
propose un amendement portant article additionnel, qui vise à inscrire dans la 
loi le principe de la concertation multi-acteurs confiée à un organisme dont 
c’est la mission principale et qui réunit en son sein les acteurs privés (acteurs 
économiques et acteurs de la société civile) ainsi que les acteurs publics. Cet 
organisme est compétent sur les questions, visées aux alinéas 4 et 5 du IV de 
                                                
1 Rapport Sénat 2006-2007 n° 350 « Dix ans après, la régulation à l’ère numérique » de 
M. Bruno Retailleau au nom de la commission des affaires économiques. 
2 Lors de l’examen de la loi pour la confiance dans l’économie numérique en juin 2004 et dans le 
cadre du rapport d’information adopté en 2006 sur la régulation à l’ère numérique cité plus 
haut. 
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l’article 1er de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, qui ont trait aux services de communication au public en ligne 
ainsi qu’aux courriels (touchés par le (spamming »). Cet amendement répond 
aux besoins de régulation nécessaires pour préserver des catégories de 
population sensibles à certains effets de l’internet (mineurs...) et pour assurer 
aux entreprises du secteur un cadre d’action stable, adapté au développement 
de leurs activités. 

L’internet, avec plus de 30 millions d’utilisateurs en France, est en 
effet devenu en l’espace de quelques années un outil du quotidien et, pour les 
plus jeunes, un lieu à part entière de leur vie sociale. Pour autant, ce nouvel 
espace de sociabilités véhicule un certain nombre de peurs, spécialement en ce 
qui concerne la sécurité des plus jeunes. 

En outre, l’économie numérique représente un des secteurs les plus 
dynamiques de l’économie mondiale. Il convient de ne pas freiner sa 
croissance par une règlementation trop variable ou peu lisible.  

Ces besoins légitimes de protection et de sécurité doivent conduire à 
rechercher des solutions de régulation adaptées aux spécificités de l’univers 
numérique. 

Les tentatives passées d’une régulation administrative ont montré 
leurs faiblesses et la défiance des acteurs vis-à-vis d’un organisme exerçant 
une régulation traditionnelle organisée autour du triptyque : 
autorisation/contrôle/sanction. L’amendement proposé privilégie une forme 
souple de régulation faisant largement appel aux  acteurs du monde numérique 
et recueillant leur assentiment. Ce mode de régulation est d’ailleurs proposé 
par le gouvernement dans son plan « France numérique 2012 » (action 145) 
qui propose la création du Conseil National du Numérique pour satisfaire ce 
besoin de rationalité et d’efficacité au service du développent du monde 
numérique le secteur. Il entend doter la France d’un organisme proposant un 
lieu de dialogue ouvert entre les pouvoirs publics et l’ensemble des catégories 
d’acteurs concernées. 

Ils attendent la constitution d’une enceinte globale de concertation de 
l’ensemble des parties prenantes : publiques et privées. Celle-ci pourrait 
éclairer la prise de décision de la puissance publique dans ce secteur comme 
l’ont démontrées les Assises du numériques qui se sont tenues au printemps 
2008. Elle s’inscrirait en amont de la régulation opérée par le juge en 
formalisant les engagements des parties dans des chartes, en dégageant les 
bonnes pratiques et en informant les professionnels et le grand public. 

Au plan international, les États reconnaissent la légitimité de 
structures tripartites « multi-acteurs » (pouvoirs publics, acteurs économiques, 
société civile) pour discuter de l’orientation des politiques publiques relatives 
à l’internet. Cela a été affirmé à plusieurs reprises dans le cadre des 
discussions au sein de l’OCDE, l’OSCE ou plus récemment lors du Sommet 
mondial sur la société de l’information (SMSI) qui a vu émerger l’Internet 
Governance Forum (IGF). 
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Cette structure pourra mobiliser dans un processus de concertation 
l’ensemble des énergies et garantir la réalité des engagements tant publics que 
privés au service du développement cohérent et respectueux des droits et 
libertés de chacun. Elle ne disposera pas des pouvoirs de sanction attachés aux 
Autorités publiques de régulation mais interviendra sur un champ de 
compétence élargi à l’ensemble du numérique de façon à assurer la cohérence 
des interventions tant publiques (Etat, AAI...) que privées (Fédérations 
professionnelles, Association, syndicats...).  

Les moyens nécessaires au fonctionnement de cette nouvelle structure 
seront dégagés par le regroupement du comité de la télématique anonyme 
(CTA), du conseil supérieur de la télématique (CST), du Forum des droits sur 
l’Internet (FDI), du conseil consultatif de l’Internet (CCI), du conseil 
stratégique des technologies de l’information (CSTI) et du comité de 
coordination des sciences et technologies de l’information et de la 
communication (CCSTIC). 

Le Premier ministre désignera par décret la structure en charge de 
cette mission. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet amendement 
portant article additionnel. 

 
 

 Article 28 bis (nouveau) 
 

Interdiction d’exclusivités pour la retransmission d’événements 
présentant un grand intérêt pour le public 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Avec l’accord du Gouvernement, l’Assemblée nationale a introduit 

cet article destiné à permettre l’accès de tous à la retransmission d’événements 
qui présentent un grand intérêt pour le public : il prévoit donc de rendre 
applicable à ces événements l’article L. 333-7 du code du sport, qui organise 
déjà, pour les chaînes, un dispositif d’accès à de courts extraits de 
compétitions sportives.  

 
Article L. 333-7 du code du sport 
« La cession du droit d’exploitation d’une manifestation ou d’une compétition sportive 

à un service de communication au public par voie électronique ne peut faire obstacle à 
l’information du public par les autres services de communication au public par voie électronique. 
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Le vendeur ou l’acquéreur de ce droit ne peut s’opposer à la diffusion, par d’autres 
services de communication au public par voie électronique, de brefs extraits prélevés à titre 
gratuit parmi les images du ou des services cessionnaires et librement choisis par le service non 
cessionnaire du droit d’exploitation qui les diffuse. 

Ces extraits sont diffusés gratuitement au cours des émissions d’information. 

Leur diffusion s’accompagne dans tous les cas d’une identification suffisante du 
service de communication au public par voie électronique cessionnaire du droit d’exploitation de 
la manifestation ou de la compétition. 

La cession du droit d’exploitation d’une manifestation ou d’une compétition sportive à 
un service de communication au public par voie électronique ne fait pas obstacle à la réalisation 
et à la diffusion gratuite par tout service de radiodiffusion sonore, sur tout ou partie du territoire, 
en direct ou en différé, du commentaire oral de cette manifestation ou de cette compétition. 

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel fixe, 
en tant que de besoin, les conditions d’application du présent article. » 

Cette disposition fait l’objet d’un nouvel article dans la loi de 1986, 
l’article 20-4. Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du CSA, est prévu 
pour fixer les conditions d’application de cet article. 

Les députés entendent ainsi établir un équilibre entre le droit à 
l’information du public, l’accès des nouvelles chaînes à des extraits de 
programmes de grand intérêt et la protection des droits exclusifs. Ce faisant, 
ils assurent la transposition du régime de l’accès aux courts extraits pour les 
événements d’un grand intérêt pour le public introduit par l’article 3 duodecies 
de la directive SMA 89/552/CEE modifiée par la directive 2007/65/CE. 

 
La position de votre commission pour avis 
Cette initiative des députés, qui assure une transposition fidèle de la 

directive, apparaît équilibrée à votre commission pour avis, qui vous propose 
de l’adopter sans modification. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 



- 44 - 

 Article 30 bis (nouveau) 
 

Reprise sur les réseaux 3G des chaînes diffusées sur la 
télévision mobile personnelle 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
A l’initiative de la commission spéciale chargée d’examiner le texte, 

les députés ont inséré ce nouvel article qui complète l’article 30-1 de la loi de 
1986 pour prévoir que tout service de TNT autorisé pour être diffusé en 
télévision mobile personnelle (TMP) et également (au moins en partie) en 3G 
doit pouvoir être intégralement reçu par l’utilisateur sur ce réseau 3G, sous 
réserve que l’éditeur ait acquis les droits y afférant. 

Cette disposition n’affecte pas les contrats déjà signés à l’entrée en 
vigueur de la présente loi. 

 
La position de votre commission pour avis 
Cet article vise à assurer une continuité du signal en cas de diffusion 

des chaînes de la TMP sur les réseaux 3 : ceci permettra de garantir la 
réception des chaînes de la TMP par le plus grand nombre, la reprise de ces 
chaînes sur les réseaux 3G servant à compléter la couverture du réseau DVB-H 
de diffusion de la télévision mobile dont le rythme de déploiement pourrait 
être assez lent. Les téléspectateurs de la TMP ne comprendraient pas que, sur 
le même terminal mobile, ils reçoivent ou non la TMP selon le réseau leur 
permettant d’y accéder. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 

 Article 36 
 

Obligations adaptées aux SMAd autres que hertziens 
 
Le texte du projet de loi 
Cet article vise à introduire un article 33-2 dans la loi de 86 afin de 

prévoir les modalités de l’application aux SMAd non diffusés par voie 
hertzienne terrestre -à savoir la majorité d’entre eux, distribués par câble, 
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satellite ou ADSL- les obligations de programmation aujourd’hui prévues pour 
les services audiovisuels. 

Il renvoie à un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du CSA, le 
soin de préciser les règles applicables à ces services en matière de publicité, 
télé-achat et parrainage (1°), en matière de respect de la langue française et de 
rayonnement de la francophonie (2°), ainsi que, pour ceux de ces services 
mettant à disposition du public des œuvres cinématographiques ou  
audiovisuelles,  les règles de contribution des éditeurs au développement de la 
production (notamment indépendante) de telles œuvres (3°) et celles 
permettant d’assurer la mise en valeur de telles œuvres européennes et 
d’expression originale française (4°). 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Les députés ont adopté le texte du projet de loi en l’état, sous réserve 

d’un ajout au dernier alinéa, afin de préciser que, pour les SMAd mettant à la 
disposition du public des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, le 
décret devra fixer les dispositions permettant non seulement d’assurer la mise 
en valeur de telles œuvres européennes et d’expression originale française, 
mais aussi d’en garantir l’offre. 

 
La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis se félicite que le présent article prévoit 

de fixer par décret les obligations de diffusion et de contribution à la 
production applicables aux SMAd. Elle compte sur ce dispositif pour 
permettre une concertation avec les éditeurs de ces nouveaux services 
aboutissant à la fixation d’obligations qui seraient adaptées à leur nature. Par 
exemple, imposer un quota d’œuvres européennes ne paraît pas adapté aux 
services délinéarisés : un pourcentage de titres européens ou français dans les 
catalogues de VOD ne garantirait en rien un taux de visionnage plus élevé sur 
ces titres. En revanche, la qualité des titres, la date de mise à disposition, le 
succès rencontré en salle seront des paramètres bien plus structurants. 

Votre commission pour avis espère que la souplesse d’une fixation 
par décret des règles applicables permettra d’encadrer les SMAd de manière 
spécifique et proportionnée à la taille et à l’économie de ces services.  

Ceci répond d’ailleurs aux préconisations du CSA qui, dans son avis 
sur le projet de loi, recommandait de ne soumettre les SMAd à des règles 
contraignantes que dans la mesure où ils entrent en concurrence avec les 
services de télévision actuellement fortement régulés, au premier rang 
desquels les chaînes thématiques cinéma.  

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 
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 TITRE V 
 

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 
 

 Article additionnel avant l’article 49A 
 

Comité de suivi chargé d’évaluer l’application de la présente loi et les 
modalités de financement de l’audiovisuel public 

 
Votre commission pour avis propose un sous-amendement à 

l’amendement n° 67 de la commission des affaires culturelles portant article 
additionnel. Il vise à préciser que le comité de suivi dont cette commission 
suggère la création pour évaluer l’application de la présente loi devra proposer 
d’adapter les modalités de financement de l’audiovisuel public en tenant 
compte de la dynamique de la redevance audiovisuelle liée à son indexation 
et à son arrondi à l’euro supérieur. 

Votre commission pour avis fait observer que l’équation financière 
de France Télévisions est appelée à évoluer chaque année et à être 
confirmée par les faits : à ce titre, elle indique s’en être tenue à l’évaluation du 
manque à gagner pour France Télévisions de la suppression de la publicité 
retenue par la commission pour la nouvelle télévision publique présidée par 
M. Jean-François Copé, soit 450 millions d’euros, mais relève que les chaînes 
privées évaluent ce manque à gagner à 270 millions d’euros et le cabinet 
indépendant AT Kearney à 215 millions d’euros…. En tout état de cause, les 
modifications qui apparaîtront dans l’équation financière du service public 
audiovisuel devront nécessairement s’accompagner de l’évolution des 
modalités de son financement. 

Notamment, la donne changera radicalement fin 2011 : d’une part, en 
raison de l’extinction de la diffusion analogique de la télévision hertzienne 
terrestre et du basculement à sa diffusion en mode numérique. Cet événement 
aura deux conséquences financières : pour France Télévisions, cela signifiera 
une économie de 150 à 200 millions d’euros sur ses coûts actuels de diffusion 
(puisqu’une fréquence peut diffuser six chaînes en numérique, au lieu d’une 
seule en analogique). Pour l’Etat, le basculement au numérique libèrera des 
fréquences de grande qualité - « en or » - dont il pourrait monnayer le droit 
d’usage contre plus de 1,5 milliard d’euros , somme qui pourrait logiquement 
contribuer au financement du service public de la télévision, dans la mesure où 
lesdites fréquences auront été libérées par les éditeurs de télévision. D’autre 
part, fin 2011, arrivera aussi à échéance la décision de suppression de la 
publicité sur France Télévisions de 20 heures à 6 heures. A cette date, un bilan 
de la mesure sera effectué et, sur ce fondement, il sera décidé de l’opportunité 
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de la prolonger voire de l’étendre à l’ensemble de la journée. Le besoin de 
financement de France Télévisions évoluera donc nécessairement fin 2011 et 
sa capacité de financement par l’Etat sera, elle aussi, largement modifiée à 
cette date du fait des revenus tirés du dividende numérique. Il est donc très 
difficile de définir aujourd’hui un cadre de financement pérenne et 
légitime pour l’audiovisuel public. 

Le sous-amendement proposé prévoit aussi de compléter la 
composition de ce comité de suivi, qui est prévu pour comprendre notamment 
trois députés et trois sénateurs désignés par les commissions parlementaires 
chargées des affaires culturelles, par la participation d’un parlementaire de 
chaque assemblée membre de sa commission chargée des affaires 
économiques. 

 

Votre commission vous propose d’adopter ce sous- amendement à 
l’amendement n° 67 de la commission des affaires culturelles portant 
article additionnel. 

 
 

 Article 49 bis (nouveau) 
 

Dispositions facilitant la réception collective de la 
télévision en mode numérique 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Ce nouvel article complète la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de 

la copropriété des immeubles bâtis par un article 24-3 qui a pour objet de 
faciliter la réception de la TNT par l’antenne collective d’un immeuble. 

Cet article 24-3 comporte trois alinéas : 
- le premier prévoit l’inscription de droit, à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de copropriété d’un immeuble doté d’une antenne de 
télévision collective, d’un projet de résolution sur les travaux et modifications 
nécessaires pour la réception, par cette antenne, de la télévision numérique et 
ce, jusqu’à la fin de la mise en œuvre dans la commune du schéma national 
d’arrêt de l’analogique et de basculement au numérique ; 

- le deuxième prévoit une règle de majorité dérogatoire pour faciliter 
la prise de décision concernant les travaux et modifications prévus à l’alinéa 
précédent (la majorité est acquise à la majorité des voix exprimées des 
copropriétaires présents ou représentés, comme prévu au premier alinéa de 
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l’article 24, et non pas à la majorité des voix de tous les copropriétaires 
comme prévu au j de l’article 25) ; 

- le dernier autorise aussi l’assemblée générale, dans les mêmes 
conditions, à mandater le conseil syndical (ou, à défaut, le syndic) pour 
conduire, sans dépasser une enveloppe budgétaire, les modifications assurant 
la continuité de la réception collective de la télévision, soit à l’extinction de 
l’analogique, soit à l’occasion des changements des fréquences d’émission de 
la TNT. 

 
La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis se félicite de ce nouvel article qui rendra 

plus aisé le basculement à la télévision numérique pour les copropriétés 
équipées d’une antenne collective. Le système proposé, très similaire à celui 
retenu par l’article 109 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 
de l’économie pour faciliter le déploiement de la fibre optique dans les 
immeubles et favoriser ainsi l’accès à l’internet à très haut débit, devrait 
accompagner efficacement le processus de migration nécessaire des Français 
vers la télévision numérique. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 

 Article 49 ter (nouveau) 
 

Développement de la radio numérique 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale a adopté cet article additionnel destiné à 

promouvoir le développement de la radio numérique.  
D’une part, cet article complète l’article 29-1 de la loi de 1986 afin de 

prévoir la publication, par le CSA, avant le 30 juin prochain, du calendrier des 
appels à candidatures et de la liste des zones associées pour le déploiement des 
services de radio numérique en métropole. Ce déploiement devra tenir compte 
des fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique de la télévision et 
respecter le schéma national de réutilisation de ces fréquences. Enfin, la 
numérisation des radios associatives n’est pas oubliée puisque le 
Gouvernement devra déposer un rapport sur ses modalités d’ici le 1er juillet 
2010. 
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D’autre part, cet article complète l’article 19 de la loi du 5 mars 2007 
relative à la télévision du futur, qui impose la numérisation des récepteurs de 
télévision, afin d’équiper également en récepteurs numériques tous les postes 
de radio, de manière progressive : 

- à partir du 1er septembre 2010, les terminaux neufs principalement 
dédiés à la réception de services de radio et capables d’afficher des contenus 
multimédias (sauf les terminaux équipant les automobiles) ne pourront être 
vendus à des particuliers que s’ils permettent la réception de la radio par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique (dans les bandes de fréquences visées 
au quatrième alinéa du II du 29-1 de la loi de 86, soit les bandes III et L) ; 

- à partir du 1er septembre 2012, cette obligation s’appliquera à tous 
les terminaux neufs dédiés à titre principal à la réception de services de radio 
et aux terminaux neufs permettant la réception de services de radio et capables 
d’afficher des contenus multimédias (mais toujours à l’exception des 
terminaux équipant les automobiles) ; 

- à partir du 1er septembre 2013, cette obligation concernera tous les 
récepteurs de radio. 

 
La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis se félicite de ce nouvel article qui va 

permettre de planifier le basculement inéluctable de la radio vers la diffusion 
en mode numérique, basculement qui doit nécessairement suivre celui de la 
télévision prévu pour le 30 novembre 2011. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 

 Article 49 quater (nouveau) 
 

Possibilité, pour une collectivité territoriale, de se voir assigner des 
fréquences pour la diffusion de la TNT dans les zones 

non couvertes par les éditeurs 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
A l’initiative de sa commission spéciale et avec l’avis favorable du 

Gouvernement, l’Assemblée nationale a adopté cet article additionnel 
prévoyant la possibilité, pour les collectivités territoriales, de compléter la 
couverture TNT sur leur territoire. 
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Il propose de rétablir l’article 30-3 de la loi de 1986 afin de confier au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) le soin d’assigner aux collectivités 
territoriales (ou à leurs groupements) qui le demanderaient les fréquences 
nécessaires à la diffusion des programmes des éditeurs regroupés sur un même 
multiplexe TNT (visés au I de l’article 30-2), dans les zones non couvertes à 
l’issue de la réalisation de la couverture hertzienne terrestre prévue par la loi 
du 5 mars 2007 pour 95 % de la population (prévue aux articles 96-2 et 97 de 
la loi de 86). 

La collectivité demandeuse doit préciser la liste des distributeurs de 
services (visés aussi au I de l’article 30-2) dont elle souhaite diffuser les 
programmes, la zone de couverture envisagée et les éléments permettant de 
définir les conditions techniques de diffusion (prévues à l’article 25). 

Afin d’éviter des interférences ou brouillages avec d’autres usages 
autorisés du spectre hertzien, l’article réserve au CSA le droit de refuser, 
modifier ou retirer l’autorisation demandée par la collectivité. La collectivité 
qui aura été autorisée à compléter la couverture TNT sur son territoire par voie 
hertzienne terrestre devient « distributeur de services » au sens de l’article 2-1 
de la loi de 1986, qui définit comme distributeur de services « toute personne 
qui établit avec des éditeurs de services des relations contractuelles en vue de 
constituer une offre de services de communication audiovisuelle mise à 
disposition auprès du public par un réseau de communications électroniques 
au sens du 2° de l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques. Est également regardée comme distributeur de services toute 
personne qui constitue une telle offre en établissant des relations 
contractuelles avec d’autres distributeurs. » 

 
La position de votre commission pour avis 
Conformément à la loi du 5 mars 2007 relative à la télévision du 

futur, la couverture hertzienne terrestre de la TNT atteindra 95 % de la 
population lors du basculement, le 30 novembre 2011, de la diffusion 
analogique vers la diffusion numérique de la télévision. Il en résulte que la 
fraction résiduelle de 5 % de la population pourrait ne pas être couverte par 
voie hertzienne terrestre si les éditeurs de télévision ne souhaitaient pas 
investir dans la diffusion de leurs services au-delà de leur obligation légale de 
couverture. 

Le législateur a prévu, pour permettre l’achèvement de la couverture 
de toute la population à moindre coût, de rendre accessible sur tout le territoire 
au moins un offre gratuite de TNT par satellite. 

L’article introduit ici par l’Assemblée nationale prévoit une nouvelle 
possibilité pour compléter la couverture : autoriser les collectivités territoriales 
à prendre en charge elles-mêmes un complément de couverture hertzienne sur 
leur territoire.  
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Il peut paraître légitime de leur ouvrir aujourd’hui cette possibilité, 
puisque la liste de tous les réémetteurs pris en charge par les chaînes dans le 
cadre de leur obligation légale de couverture a été arrêtée par le CSA le 
22 décembre 2008 : les collectivités n’auraient donc recours à cette nouvelle 
faculté qui leur est donnée qu’en connaissance de cause. 

Sans doute cette nouvelle disposition permettrait-elle aux collectivités 
de pouvoir répondre à l’impatience de leurs administrés désireux de recevoir 
la TNT. 

Votre commission pour avis juge inutile de prévoir à cette fin un 
aménagement spécifique de l’article L. 1425-1 du code général des 
collectivités territoriales, qui constitue le cadre juridique dans lequel s’inscrira 
de fait leur intervention sur le marché de la diffusion de services audiovisuels 
et dont les deux premiers alinéas prévoient que « les collectivités territoriales 
et leurs groupements peuvent, deux mois au moins après la publication de leur 
projet dans un journal d’annonces légales et sa transmission à l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, établir et exploiter sur leur 
territoire des infrastructures et des réseaux de communications électroniques 
au sens du 3° et du 15° de l’article L. 32 du code des postes et 
communications électroniques, acquérir des droits d’usage à cette fin ou 
acheter des infrastructures ou réseaux existants. Ils peuvent mettre de telles 
infrastructures ou réseaux à disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de 
réseaux indépendants. L’intervention des collectivités territoriales et de leurs 
groupements se fait en cohérence avec les réseaux d’initiative publique, 
garantit l’utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en 
application du présent article et respecte le principe d’égalité et de libre 
concurrence sur les marchés des communications électroniques.  

Dans les mêmes conditions qu’à l’alinéa précédent, les collectivités 
territoriales et leurs groupements ne peuvent fournir des services de 
communications électroniques aux utilisateurs finals qu’après avoir constaté 
une insuffisance d’initiatives privées propres à satisfaire les besoins des 
utilisateurs finals et en avoir informé l’Autorité de régulation des 
communications électroniques. Les interventions des collectivités s’effectuent 
dans des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires et 
proportionnées. » 

En effet, les collectivités territoriales ne sont tenues de constater 
l’insuffisance d’initiatives privées que lorsqu’elles veulent fournir des services 
de communications électroniques aux clients finals. Or, dans le cas présent, 
elles ne font qu’exploiter des réseaux et ne diffusent que des services 
audiovisuels (qui ne sont pas des services de communications électroniques). 
Les seules obligations auxquelles elles sont soumises sont donc, d’une part, la 
déclaration à l’ARCEP, qui est une formalité très légère, dont l’ignorance 
n’entraîne pas de conséquence lourde pour la collectivité, et, d’autre part, 
l’obligation de tenir une comptabilité séparée lorsqu’il y a activité 
commerciale, ce qui semble parfaitement justifié, y compris dans le cas 
présent. 
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En outre, cet article L. 1425-1, qui avait fait l’objet d’âpres débats au 
Parlement, apparaît équilibré et il pourrait être risqué de le modifier, au détour 
d’un sujet qui ne constitue pas le cœur de cet article.  

Néanmoins, votre commission pour avis juge prudent de prévoir des 
garde-fous pour encadrer la nouvelle liberté locale créée par l’article 49 
quater. Ainsi, il lui apparaît nécessaire qu’avant d’en faire usage et de 
demander des fréquences au CSA pour se trouver ensuite engagée dans le 
financement d’un réémetteur pour de longues années, la collectivité ait 
effectué une comparaison entre la solution hertzienne terrestre et la solution 
satellitaire, qui est très souvent la moins coûteuse à déployer. 

Votre commission pour avis propose donc un amendement imposant 
aux collectivités territoriales, avant de faire leur demande au CSA, de réaliser 
une étude comparative simplifiée, estimant notamment les coûts des solutions 
alternatives tant pour les foyers que pour les collectivités territoriales (sous la 
forme d’investissements ou d’aides à l’acquisition des équipements 
individuels de réception satellitaire). En effet, la diffusion hertzienne terrestre 
(par les réémetteurs terrestres) ne constitue pas le seul mode de réception 
envisageable des programmes de télévision. Le satellite, voire dans certains 
cas le câble ou la fibre optique, doivent aussi être considérés. Il convient 
également de tenir compte du fait que, dans les zones considérées, le nombre 
de chaînes analogiques disponibles est aujourd’hui réduit (souvent à 3) et 
qu’en conséquence, la majorité voire la très grande majorité des foyers ont 
déjà recours à la réception satellitaire. 

C’est pourquoi cette étude comparative apparaît nécessaire. Pour 
assister les collectivités dans cet exercice, il est demandé au Gouvernement de 
réaliser, en liaison avec le CSA, une étude cadre sur le sujet. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
ainsi modifié. 

 
 

 Article 49 sexies (nouveau) 
 

Interdiction, pour un opérateur de communications électroniques, de 
distribution exclusive des services de communication audiovisuelle qu’il 

édite aux seuls abonnés à son offre d’accès à internet 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Cet article a été introduit par l’Assemblée nationale. Il vise à insérer 

un nouvel article dans la loi de 1986, l’article 41-5, afin d’empêcher un 
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opérateur de communications électroniques de réserver aux seuls abonnés à 
son offre d’accès à internet la possibilité de souscrire à l’offre de services de 
communication audiovisuelle qu’il édite. 

L’article vise donc notamment à interdire la pratique actuelle 
d’Orange consistant à ne proposer qu’à ses seuls abonnés, haut débit, très haut 
débit et mobile, les chaînes de télévision qu’elle édite. En pratique, il 
contraindrait Orange à rendre ses chaînes accessibles, dans un délai 
raisonnable, à des abonnés des autres FAI, soit en autodistribution directe par 
Orange soit par une mise à disposition des chaînes concernées auprès des 
autres FAI.  

 
La position de votre commission pour avis 
Ce nouvel article soulève une question très importante : celle de 

savoir dans quelle mesure le choix d’un fournisseur d’accès à internet peut 
conditionner l’accès au contenu. Mais cette question ne peut être abordée sans 
évoquer plus largement la pratique de l’exclusivité en matière de télévision 
payante et son impact concurrentiel. 

Historiquement, les industries des télécommunications et de la 
télévision fonctionnent sur un modèle différent : dans un cas, une offre d’accès 
au réseau, indifférente aux contenus véhiculés sur ce réseau, dans l’autre, une 
télévision gratuite, financée par la publicité et donc par la diffusion la plus 
large des contenus, ou bien au contraire payante et reposant, dans ce cas, sur 
un système d’exclusivité qui donne de la valeur aux contenus proposés. 

- Les différents types d’exclusivité en matière de télévision payante 
Il existe trois principaux types d’exclusivités en matière de télévision 

payante : 
1. sur le marché de l’acquisition de droits : exclusivité d’une chaîne 

sur un programme donné (par exemple, les matchs de Ligue 1 du samedi soir 
sur Orange Foot, les autres matchs de Ligue 1 sur Canal+ ou Foot+, Julie 
Lescault sur TF1, Plus belle la vie sur France 3, le Tour de France sur France 
Télévisions, etc.) ; 

2. sur le marché de l’édition de chaînes : exclusivité d’un 
distributeur sur une chaîne donnée (par exemple, Canal+ distribuée 
exclusivement par Canal+ Distribution, Eurosport uniquement accessible via 
CanalSat par ADSL, fibre optique et satellite, Orange Sport disponible 
uniquement via les offres de télévision d’Orange, etc.) ; 

3. sur le marché de la distribution de télévision payante : 
exclusivité d’un distributeur réservée à ses seuls abonnés à une offre connexe 
de type haut débit, très haut débit ou mobile (par exemple, les chaînes 
d’Orange accessibles uniquement aux abonnés Internet ou mobile d’Orange). 

Concernant le premier type d’exclusivités, elles constituent le 
standard du marché : il est bien entendu très rare qu’un même programme soit 
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diffusé simultanément sur deux chaînes distinctes. Ces exclusivités d’une 
chaîne sur un programme donnée sont inévitables, d’une part pour les 
ayants droit qui cherchent à maximiser leurs revenus, et d’autre part pour les 
chaînes qui cherchent à se différencier. 

En revanche, les deux autres types d’exclusivité sont susceptibles 
de constituer des obstacles majeurs à une concurrence effective sur la 
distribution de télévision payante ou sur les marchés connexes du haut débit, 
du très haut débit ou de la téléphonie mobile. C’est pourquoi elles méritent 
d’être étudiées successivement. 

- Les risques concurrentiels induits par l’exclusivité d’un distributeur 
sur une chaîne donnée : exclusivité de type 2 

Les exclusivités de distribution d’une chaîne donnée peuvent induire 
des problèmes concurrentiels : si un distributeur donné (FAI, bouquet satellite, 
distributeur TNT, etc.) ne propose pas dans son bouquet un ensemble de 
chaînes suffisamment attractif et complet, il ne sera pas en mesure de rivaliser 
avec les offres les plus riches proposées au consommateur final, en pratique 
celles du groupe Canal+ France. 

En particulier, un bouquet multichaînes attractif paraît devoir 
a minima inclure les chaînes gratuites de la TNT et une part significative des 
chaînes thématiques de plus forte audience, notamment dans des thématiques 
clés comme le sport, le cinéma, la jeunesse, ou l’information. 

Un accès non équitable des distributeurs aux contenus, qui peut 
découler d’un grand nombre d’exclusivités de distribution détenues par 
un unique acteur, peut donc induire une distorsion de concurrence sur le 
marché de la distribution de télévision payante. 

Or toutes les principales exclusivités de distribution sont détenues 
par Canal+ France. Canal+ France détient, via ses offres Canal+ Le Bouquet1 
et CanalSat2, plus de 60 chaînes en distribution exclusive, sur l’ADSL, la 
fibre optique et le satellite, dont les principales chaînes payantes françaises 
(Canal+, Eurosport, Planète, Ciné Cinéma, LCI, Canal J, etc.) et, en 
particulier, les principales chaînes payantes éditées par TF1, Lagardère 
(actionnaires minoritaires de Canal+ France) et le groupe Canal+ France lui-
même. Canal+ France propose également de manière exclusive certaines 
chaînes étrangères parmi les plus regardées (chaînes éditées par Disney ou Fox 
notamment). En comparaison, Orange ne propose que 6 chaînes en 
exclusivités de distribution, dont l’audience cumulée reste à ce jour 
marginale3, et les autres FAI ne distribuent aucune chaîne significative en 
exclusivité. 
                                                
1 Bouquet de chaînes premium, auto-distribué par Canal+ sur l’ensemble des plates-formes. 
2 Bouquet multi-chaînes thématiques distribué sur le satellite et les plates-formes télécoms et 
construit autour d’une soixantaine d’exclusivités. 
3 Orange détient un parc d’abonnements à la télévision payante représentant moins de 1 % du 
parc total d’abonnements de Groupe Canal+ à la fin de l’année 2007 et moins de 0,2 % de sa 
valeur moyenne. 
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Parmi les chaînes distribuées de manière exclusive par Canal+ France 
figurent une vingtaine de chaînes éditées par Canal+ France elle-même. Seules 
7 des chaînes thématiques éditées par Canal+ France (TPS Star, Sport +, 
Teletoon, etc.) sont aujourd’hui accessibles par les FAI en tant que 
distributeurs, suite à l’engagement pris en août 2006 par Vivendi de 
formaliser une offre de mise à disposition d’une partie des chaînes 
thématiques éditées par Canal+ France à d’autres distributeurs, dans la cadre 
de l’acquisition de TPS par le Groupe Canal+. 

Il convient de souligner que Numéricable, en revanche, dispose 
d’un accès historique, en tant que distributeur, à la totalité des chaînes 
thématiques payantes éditées par Canal+ France, ce qui pourrait 
constituer une situation discriminatoire par rapport aux autres FAI, 
notamment dans un contexte de déploiement des réseaux très haut débit. 
Numericable commercialise même un abonnement à ses bouquets de chaînes 
qui inclut les services voix et internet et qui, de surcroît, offre gratuitement ces 
services au prix de l’abonnement à son bouquet de base, présentant ainsi un 
double effet de levier sur les marchés en cause, le premier lié à l’attractivité de 
son offre de télévision payante, le second lié à l’intégration et à la gratuité de 
ses services voix et internet dans son offre attractive de télévision payante. 

Ainsi, sur l’ADSL en particulier, les offres de Canal+ France sont 
beaucoup plus attractives que celles des FAI du fait notamment du nombre 
de chaînes significatives qu’elles incluent en distribution exclusive. En effet, 
les bouquets distribués par les FAI n’incluent pratiquement aucune des chaînes 
thématiques payantes les plus regardées par les téléspectateurs français. Les 
abonnés aux offres de télévision des FAI le sont pour la plupart au simple 
bouquet de base inclus dans l’abonnement multiservices, ce qui génère un 
faible revenu supplémentaire par abonné pour la distribution de ces services. 

De ce fait, on constate à ce jour un déséquilibre en termes de 
répartition de la valeur liée aux services audiovisuels entre le Groupe Canal+ 
France et les FAI. Si en nombre d’abonnements à une offre de télévision 
payante, le Groupe Canal+ détient environ 60 % du marché, il en détient plus 
de 80 % en valeur1. Ainsi Canal+ préempte l’essentiel de la croissance et de 
la valeur de la télévision payante sur les plates-formes télécoms, qu’il 
s’agisse des plates-formes ADSL existantes et des plates-formes de fibre 
optique en cours de déploiement2. Ceci compromet le retour sur 
investissements que les opérateurs télécoms attendent du déploiement de 
leurs réseaux, particulièrement coûteux quand il s’agit de fibre optique, 

                                                
1 Dans les abonnés ADSL d’Orange ayant souscrit à une offre de télévision payante, le groupe 
Canal+ compte une part de marché d’environ 80 %, représentant environ 95 % de la valeur 
moyenne de ce parc. 
2 Le satellite continue de représenter plus de 70 % du parc total d’abonnements de Canal+, mais 
cela lui confère un poids et un pouvoir de marché en matière d’acquisitions de droits et 
d’exclusivités qui assoient son emprise sur le marché de la distribution de télévision payante par 
ADSL. 
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au risque de freiner le déploiement de ces réseaux de nouvelle génération 
tant attendus. 

La conclusion d’accord d’exclusivités de distribution répond toutefois 
à une logique économique, parfois indispensable pour une chaîne thématique. 

 
En effet, la généralisation des exclusivités de distribution pour les 

principales chaînes premium et thématiques s’explique d’un point de vue 
économique, tant du point de vue des chaînes que de celui des 
distributeurs. 

Du point de vue d’un distributeur, la multiplication d’accords 
d’exclusivité augmente la qualité de son offre et son attractivité pour les 
téléspectateurs. Un distributeur est ainsi incité à payer des primes 
d’exclusivité élevées à la fois pour les chaînes constituant une forte motivation 
d’abonnement pour les nouveaux clients (chaînes sport ou cinéma notamment) 
et pour les chaînes favorisant la fidélisation des abonnés existants (chaînes 
jeunesse ou d’information notamment).  

Selon la théorie économique, un distributeur donné est généralement 
prêt à payer davantage une prime d’exclusivité à une chaîne pour exclure des 
distributeurs rivaux, que ces distributeurs rivaux ne sont prêts à payer dans 
leur ensemble à cette même chaîne pour ne pas être exclus de sa distribution.  

En outre, si le distributeur est en position prépondérante sur le marché 
de la distribution, il est davantage à même d’amortir des primes d’exclusivité 
élevées sur un grand nombre d’abonnés. Par effet de parc, cette prime peut 
être significativement plus élevée que les primes d’exclusivité proposées par 
ses concurrents, dans la mesure où les exclusivités peuvent lui permettre de 
renforcer cette position et d’évincer la concurrence.  

Ce distributeur est donc susceptible à terme d’augmenter ses revenus 
soit par une hausse de ses tarifs, soit par l’augmentation de son parc 
d’abonnés. Ceci peut également bénéficier aux chaînes thématiques selon le 
mode de rémunération de ces chaînes par le distributeur. 

Pour un distributeur nouvel entrant qui chercherait à augmenter 
sa part de marché, la conclusion d’accords exclusivités lui est également 
indispensable pour se différencier. TPS a notamment réussi dans les années 
qui ont suivi son lancement à atteindre une part de marché de plus de 33 % 
face à CanalSat grâce à la distribution exclusive par satellite de chaînes 
comme TF1, M6 et France Télévisions dans un premier temps puis, via TPS 
Star, de certains matchs de la Ligue 1 en exclusivité. Orange pourrait 
s’inscrire dans une démarche analogue. 

Du point de vue des chaînes thématiques également, l’octroi d’une 
exclusivité à un distributeur donné répond généralement à une nécessité 
économique. 
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Dans un contexte où la plupart des chaînes thématiques sont 
déficitaires ou à la limite de la rentabilité, la maximisation des recettes passe 
de manière prioritaire par la maximisation des reversements de leurs 
distributeurs, c’est-à-dire le plus souvent par une prime d’exclusivité de 
distribution. 

 
Ainsi, pour ne pas fragiliser l’économie des chaînes thématiques, 

il convient d’être vigilant sur toute remise en cause de la légitimité des 
distributeurs, y compris Canal+ France, à conclure des accords de 
distribution exclusive avec des chaînes thématiques tierces, notamment de 
petite taille. Cependant, dès lors que ces accords peuvent introduire des 
distorsions concurrentielles sur les marchés de la télévision payante, un 
encadrement de ces accords peut en favoriser a minima une renégociation 
régulière et équitable. 

Il convient de souligner que la question de la fragilité économique des 
chaînes faisant l’objet d’une exclusivité est moins critique quand il s’agit des 
chaînes éditées en propre par un distributeur (typiquement Canal+ Le Bouquet 
et les chaînes thématiques éditées par Canal+ France), des subventions 
croisées pouvant exister entre ses activités d’édition et distribution. 

- Les risques concurrentiels induits par l’exclusivité d’un distributeur 
sur une chaîne donnée réservée à ses seuls abonnés à une offre connexe 
(internet, mobile, etc.) 

En pratique, seul Orange, de par sa position sur les marchés de 
l’internet et de la téléphonie mobile, pratique ce type d’exclusivités afin de 
tenter de différencier son offre: il est en effet indispensable à ce jour de 
souscrire aux offres « triple play » ou de téléphonie mobile d’Orange pour 
pouvoir accéder à certains programmes à forte valeur ajoutée, typiquement 
certains matchs de football de Ligue 1. Orange relève néanmoins que, grâce au 
lancement d’une offre satellitaire, ses contenus sont accessibles par 98 % des 
Français (et non seulement par ceux éligibles à la télévision sur ADSL), ce qui 
atténue donc la portée de ses exclusivités. 

Comme l’ARCEP elle-même en convient, ces exclusivités 
d’Orange peuvent apparaître préjudiciables pour la concurrence et pour 
les consommateurs. En effet, dans la mesure où Orange a acquis récemment 
des droits exclusifs sur un certain nombre de programmes de type sport, 
cinéma et séries, qui présentent une attractivité forte pour les téléspectateurs, 
la réservation de ses contenus à ses seuls abonnés pourrait conduire, sur le 
marché de détail, à un regain de part de marché sur le haut débit, ou à une 
préemption du très haut débit en faveur d’Orange, par effet de levier entre les 
différents marchés concernés. Or Orange détient déjà la majorité du marché du 
« triple play » en haut débit et dispose d’un avantage concurrentiel indéniable 
sur le marché du très haut débit : la propriété des fourreaux accueillant ces 
réseaux de nouvelle génération. 
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Ce problème ne se pose pratiquement pas en revanche pour le groupe 
Canal+ France à ce stade, puisque les offres Canal+ Le Bouquet et CanalSat 
sont accessibles, en autodistribution, pour tout abonné DSL, fibre optique ou 
mobile, et ce quel que soit son fournisseur d’accès à internet. 

Pour Canal+ Le Bouquet, ceci découle notamment de l’engagement 
pris par Vivendi, lors de la fusion Canal+ / TPS, de « distribuer le service 
audiovisuel Canal + en numérique (Canal +, Canal + Cinéma, Canal + Sport, 
Canal+ Décalé) en auto distribution, sur toutes les plates-formes de services 
audiovisuels (satellite, câble, ADSL, TNT) qui en feraient la demande […] ». 

En pratique toutefois, l’autodistribution de Canal+ Le Bouquet n’est 
pas toujours systématique : d’une part, Canal+ opposerait un refus 
d’autodistribution de Canal+ Le Bouquet auprès des abonnés aux offres très 
haut débit de Darty ; d’autre part, Canal+ Le Bouquet n’est pas accessible aux 
abonnés satellite d’Orange. 

En tout état de cause, le Gouvernement lui-même s’inquiète des 
effets de l’intégration verticale d’Orange sur le marché de l’accès à 
internet, même si cette question s’inscrit dans le panorama complexe qui 
vient d’être présenté. Dans le plan de développement de l’économie 
numérique présenté par M. Eric Besson, secrétaire d’Etat chargé du 
développement de l’économie numérique, en octobre 2008, il indique à ce titre 
que « l’accès de tous à internet doit impliquer l’accès à tout ce que permet 
internet. Le choix d’un mode d’accès ne doit donc pas conditionner les 
services auxquels l’on peut accéder. […] En effet, il n’est pas envisageable 
que les services et les contenus de l’internet ne soient plus disponibles à tous 
les internautes, parce que certains fournisseurs d’infrastructure en auraient 
acquis l’exclusivité. » 

C’est pourquoi le Gouvernement a annoncé (action n° 37) qu’il 
prévoyait de « saisir le Conseil de la concurrence en vue de formuler, en 
s’appuyant sur l’expertise de l’ARCEP et du CSA, un avis sur les relations 
d’exclusivité entre activités de fournisseurs d’accès au réseau et de 
distribution de contenus et de services, portant notamment sur l’opportunité 
d’un cadre juridique spécifique ». 

Votre commission pour avis estime donc qu’il convient de ne pas 
légiférer en urgence mais d’attendre cette saisine et l’avis du Conseil de la 
concurrence. Elle note en outre que le présent article inséré par l’Assemblée 
nationale, qui vise clairement à remédier aux problèmes concurrentiels 
posés par les exclusivités mises en œuvre par Orange (et les risques d’effet 
de levier vis à vis des marchés du haut débit et du très haut débit), ne répond 
en revanche en aucune façon à ceux posés par les exclusivités mises en 
œuvre par le Groupe Canal+ France, dont il n’est pas exclu qu’elles 
constituent un obstacle au développement de la concurrence sur le marché de 
la distribution de services de télévision. En ne visant que les pratiques de 
distribution exclusive mises en œuvre par les FAI (en pratique par Orange), 
cet article pourrait donc ne pas être conforme au principe de neutralité 
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technologique, à moins de l’étendre à tout distributeur de services audiovisuels 
(y compris le groupe Canal+) et non uniquement aux FAI. 

Si l’accessibilité des principales chaînes d’Orange aux abonnés 
des autres FAI apparaît souhaitable en soi à votre commission pour avis, 
elle relève néanmoins qu’à ce stade, les offres de contenus réservées par 
Orange à ses seuls abonnés connaissent un succès très limité1. 

En tout état de cause, une lecture stricte de l’amendement pourrait 
conduire Orange à donner accès à ses chaînes aux abonnés d’un autre FAI, 
même de taille très réduite, mais pas nécessairement à tous et en particulier 
pas à ceux de ses principaux concurrents sur le marché de détail du haut débit 
et du très haut débit. Cela rendrait de fait l’article quasi-inopérant. 

Pour toutes ces raisons, et dans l’attente de l’avis du Conseil de la 
concurrence sur cette question décisive pour la place des acteurs français dans 
la compétition internationale sur le marché de la communication numérique, 
votre commission pour avis vous propose de ne pas trancher prématurément ce 
débat par la loi et d’adopter un amendement de suppression de cet article. 

 

Votre commission pour avis vous propose de supprimer cet 
article. 

 
 

 Article 49 septies (nouveau) 
 

Information du Parlement sur la liste des zones retenues 
pour leur desserte en TNT 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Cet article nouveau vise simplement à prévoir que le CSA, après 

avoir établi, en application de l’article 96-2 de la loi de 86, la liste des zones 
géographiques retenues pour leur desserte en services de télévision numérique 
hertzienne terrestre en vue d’atteindre le seuil de couverture de la population 
prévu de 95 %, ainsi que, pour chaque zone, le calendrier prévisionnel de mise 
en œuvre, en informe le Parlement.  

                                                
1 Limitées dans le temps, ces exclusivités transitoires permettent d’expérimenter de nouvelles 
offres audiovisuelles pour mieux les ajuster aux nouveaux usages (personnalisation des contenus, 
interactivité permise par les réseaux, mobilité…). En outre, elles portent sur une partie 
marginale des contenus. Ainsi, concernant les matchs de football de ligue 1, Orange n’a 
d’exclusivité que sur un match par semaine contre 9 pour Canal+; en matière de cinéma 
américain, Orange détient une exclusivité sur les films Warner et MGM quand Canal+ en 
bénéficie pour les films Universal, Sony, Paramount, Disney, Fox… 
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La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis se félicite de ce nouvel article qui assure 

l’information du Parlement sur la liste des zones que les éditeurs de services 
nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique s’engagent à couvrir en TNT, pour remplir leur obligation de 
couverture de 95 % de la population.  

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 

 
 

 Article 49 octies (nouveau) 
 

Rapport relatif au marché des services de diffusion audiovisuelle 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
Dans le même souci que celui manifesté par le nouvel 

article 14 quater, à savoir assurer une concurrence réelle sur le marché de gros 
de la diffusion hertzienne terrestre, et contre l’avis du Gouvernement, 
l’Assemblée nationale a adopté ce nouvel article 49 octies qui prévoit la 
remise, par le Gouvernement, d’un rapport au Parlement, avant le 30 juin 
2009, sur l’état du marché des services de diffusion audiovisuelle et aux 
éventuelles modifications législatives à opérer afin d’assurer un 
fonctionnement optimal de ce marché. 

 
La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis estime que l’élaboration de ce rapport, 

que le Gouvernement devrait selon toute vraisemblance confier à l’ARCEP, 
autorité en charge de la régulation sectorielle à laquelle est soumis le marché 
de la diffusion audiovisuelle, ne soulève pas de difficultés particulières, même 
si elle relève que ce rapport risque d’être redondant avec la nouvelle analyse 
de marché que l’ARCEP a entreprise et dont les résultats devraient également 
être connus d’ici le 30 juin 2009. 

 

Votre commission pour avis vous propose d’adopter cet article 
sans modification. 
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 Article additionnel après l’article 49 octies 
 

Raccourcissement du délai de parution du rapport prévu pour envisager 
l’attribution de la ressource radioélectrique à des distributeurs de services 

en matière de télévision mobile personnelle 
 
Le V de l’article 30-1 de la loi de 86, inséré par l’article 22 de la loi 

n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur, prévoit qu’avant le 31 mars 2010 et 
compte tenu, notamment, de l’état d’avancement de l’extinction de la diffusion 
analogique par voie hertzienne terrestre, le Gouvernement dépose devant le 
Parlement un rapport sur la possibilité d’ajouter ou de substituer à la 
procédure prévue à cet article pour la télévision mobile personnelle une 
procédure d’attribution de la ressource radioélectrique à des distributeurs de 
services. 

Votre commission pour avis propose un amendement portant article 
additionnel qui vise à avancer au 31 mars prochain la date de dépôt de ce 
rapport, afin d’envisager au plus vite la possibilité d’une attribution de 
fréquences aux multiplexes, ce qui pourrait permettre de débloquer l’impasse 
dans laquelle se trouvent aujourd’hui les négociations entre éditeurs et 
opérateurs mobiles membres du multiplexe de télévision mobile personnelle. 
En effet, il importe de sortir au plus vite de cet immobilisme afin de ne pas 
décourager ce projet innovant qu’est la télévision mobile personnelle et d’en 
retirer les fruits en termes d’emploi et de croissance. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet amendement 
portant article additionnel. 

 
 

 Article 55 
 

Entrée en vigueur des taxes sur le chiffre d’affaires des opérateurs du 
secteur audiovisuel et de communications électroniques 

 
Le texte du projet de loi 
Cet article précise les modalités d’entrée en vigueur des deux taxes 

créées aux articles 20 (taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de 
télévision) et 21 (taxe sur les services fournis par les opérateurs de 



- 62 - 

communications électroniques). Pour l’une comme pour l’autre de ces taxes, il 
est prévu de les faire entrer en vigueur à compter du 1er janvier 2009. 

En outre, un dispositif transitoire est prévu pour leur recouvrement en 
2009. Les redevables de ces taxes devront s’en acquitter par acomptes, 
mensuels ou trimestriels, versés lors du dépôt, au titre de la période 
considérée, de leur déclaration de TVA : le montant de ces acomptes sera 
calculé en appliquant le taux de la taxe à son assiette en 2008 (après 
abattement de 11 millions dans le cas de la taxe sur la publicité, et de 
5 millions dans le cas de la taxe sur les opérateurs de communications 
électroniques). 

 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale n’a apporté aucune modification à cet article. 
 
La position de votre commission pour avis 
Votre commission s’étonne que la date d’entrée en vigueur des 

articles du présent texte créant les taxes soit antérieure à celle de publication 
de la présente loi. Dans l’attente d’une clarification du Gouvernement sur ce 
point, elle vous propose d’adopter cet article sans modification. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 
 

 Article 57 (nouveau) 
 

Rapport sur la mise en œuvre de l’article 36 de la présente loi 
 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
L’Assemblée nationale a introduit cet article additionnel qui prévoit 

que le Gouvernement remettra au Parlement, dans l’année suivant l’entrée en 
vigueur de la présente loi, un rapport sur la mise en œuvre de l’article 36 (et 
de ses décrets d’application) et sur les éventuels obstacles au développement 
de services innovants qu’ils pourraient représenter. 

On rappellera que l’article 36 a pour objet de renvoyer à un Conseil 
d’Etat le soin de préciser notamment les obligations en matière de contribution 
à la production des SMAd diffusés sur des réseaux de communications 
électroniques autres que la voie hertzienne terrestre. 
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La position de votre commission pour avis 
Votre commission pour avis approuve entièrement l’esprit de cet 

article additionnel qui rappelle la nécessité de ne pas menacer par une 
réglementation trop stricte le développement de services innovants comme le 
sont les SMAd. Pour reprendre les termes du CSA dans son avis sur le projet 
de loi, « il faut éviter d’inciter les opérateurs français à délocaliser leurs 
services en ligne dans d’autres pays et de brider l’innovation et la diffusion de 
formats nouveaux correspondant aux attentes des téléspectateurs et des 
internautes ». Le rapport prévu par les députés permettra opportunément de 
s’assurer du caractère adapté à la nature des services innovants que sont les 
SMAd, de leurs obligations de production qui auront été définies en 
application de l’article 36. 

 

Votre commission vous propose d’adopter cet article sans 
modification. 

 

 

* 

*            * 

 
 

Au cours de sa réunion du mercredi 7 janvier 2009, votre 
commission des affaires économiques a donné un avis favorable aux 
dispositions du présent projet de loi, sous réserve de l’adoption des 
amendements proposés par son rapporteur. 
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ANNEXE I 
 

LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES 
PAR LE RAPPORTEUR 

 
 
Autorités de régulation : 

• Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (C.S.A.) : 
- M. Michel BOYON, président 
- M. Olivier JAPIOT, directeur général 

• Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes (ARCEP) : 

- M. Paul CHAMPSAUR, président 
- M. Philippe DISTLER, directeur général 
- M. Renaud CHAPELLE, chef de l'unité Collectivités territoriales 
 
Editeurs de services de télévision : 

• France Télévisions : 
- M. Patrice DUHAMEL, directeur général chargé des antennes, du 

développement et de la diversification 
- M. Damien CUIER, directeur général chargé de la finance et des 

ressources humaines 
- M. Bertrand SCIRPO, directeur-adjoint des relations 

institutionnelles 

• Association des chaînes privées (ACP) : 
- M. Bertrand MEHEUT, président, président de Canal+ 
- M. Nicolas BRAGANTI, délégué général 
- M. Olivier ZEGNA-RATA, directeur des relations extérieures de 

Canal+ 
- M. Blaise MISTLER, responsable des relations internationales de 

Canal+ 
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• TF1 : 
- M. Jean-Michel COUNILLON, secrétaire général 

• M6 : 
- M. Thomas VALENTIN, vice-président du directoire et directeur 

général des antennes et des contenus 

• Les Nouveaux Entrants de la TNT : 
- M. Alain WEILL, président, accompagné de Mme Marie-Laure 

DARIDAN, directrice des affaires publiques consultants 
 
Opérateurs de communications électroniques : 

• Fédération Française des Télécoms (FFT) : 
- M. Yves LE MOUËL, directeur général 

• Association Française des opérateurs de réseaux et de services de 
télécommunications (AFORST) : 

- M. Richard LALANDE, président 

• Orange : 
- M. Pierre-Antoine BADOZ, directeur affaires publiques  
- Mme Florence CHINAUD, directrice des relations institutionnelles  

• Groupe Iliad-Free : 
- M. Olivier de BAILLENX, directeur des relations institutionnelles 
 

Opérateurs de diffusion : 

• Télédiffusion de France (TDF) : 
- M. Patrick BABIN, président  
- M. Michel AZIBERT, directeur général adjoint et directeur 

international  
- Mme Dominique NIEL, directeur général adjoint et directeur 

télévision 

• EUTELSAT : 
- M. Yves BLANC, directeur de la stratégie et des relations 

institutionnelles 

- Mme Astrid BONTÉ, responsable des relations institutionnelles 
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Editeurs de services en ligne : 

• Association des Services Internet Communautaires (ASIC) : 
- M. Giuseppe de MARTINO, co-président, directeur des affaires 

juridiques de DailyMotion 
- M. Olivier ESPER, trésorier, responsable des affaires publiques de 

Google France  
- M. Benoît TABAKA, secrétaire général, responsable des affaires 

juridiques de PriceMinister  

• Groupement des Editeurs de Services en Ligne (GESTE) : 
- M. Xavier FILLIOL, président de la commission musique et 

audiovisuel 
- Mme Marine POUYAT, conseil juridique affaires institutionnelles 

et réglementaires  
 

Auteurs et producteurs audiovisuels : 

• Union Syndicale de la Production Audiovisuelle (USPA) : 
- M. Jacques PESKINE, délégué général  

• Syndicat des Producteurs de Films d’Animation (SPFA) : 
- M. Stéphane LE BARS, délégué général  

• Société Civile des Auteurs Multimédia (SCAM) : 
- M. Laurent DUVILLIER, délégué général  

• Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques (SACD) : 
- M. Pascal ROGARD, directeur général  
- M. Guillaume PRIEUR, chargé des relations institutionnelles  
 

Divers : 

• Cabinet Hogan & Hartson : 
- Maître Winston MAXWELL, associé  
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ANNEXE II 
 

AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 
 
 

ARTICLE 14 QUATER 
 
Supprimer cet article. 
 

ARTICLE 21 
 
Compléter le I du texte proposé par cet article pour l’article 302 bis 

KH du code général des impôts par les mots : 
, et qui, au vu des chiffres recueillis et publiés par cette dernière, 

détient une part de marché supérieure à 3 %, mesurée en nombre de clients, 
sur le marché sur lequel il exerce principalement son activité. 

 
ARTICLE 21 

 
Compléter cet article par le paragraphe suivant : « ... - Le présent 

article n’est applicable aux opérateurs de communications électroniques dans 
les départements et collectivités de Saint-Pierre et Miquelon, de Guadeloupe, 
de Saint-Barthélémy, de Saint-Martin, de Martinique, de Guyane, de Mayotte 
et de la Réunion que sous réserve de la disparition des messages publicitaires 
dans les programmes de télévision de la société mentionnée au I de l’article 44 
de la loi n° 86-1067  du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication diffusés sur le territoire de la collectivité en cause. » 

 
ARTICLE 22 

 
Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa de cet article, 

remplacer le mot : 
éditer 
par les mots : 
fournir ou à diffuser 
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ARTICLE 22 
 
Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa de cet article, 

supprimer le mot : 
seul 
 

ARTICLE 22 
 
I. Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cadre de la définition des services de médias audiovisuels à 

la demande, on entend par programme un ensemble d’images animées, 
combinées ou non à du son, constituant un seul élément dans le cadre d’une 
grille ou d’un catalogue établi par un fournisseur de services de médias et dont 
la forme et le contenu sont comparables à ceux de la radiodiffusion 
télévisuelle. » 

II. En conséquence, rédiger ainsi le quatrième alinéa (2°) de cet 
article : 

Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

ARTICLE 27 
 
Supprimer le 3° de cet article. 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 27 
 
Après l’article 27, il est inséré un article additionnel ainsi rédigé : « Il 

est inséré au chapitre 3 « Régulation de la communication » du titre Ier de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique un 
article 13-1 ainsi rédigé :  

« Art. 13-1. - Un organisme, désigné par décret, est chargé 
d’organiser la concertation entre les pouvoirs publics, les représentants des 
acteurs économiques et ceux de la société civile sur les questions relatives aux 
services visés aux alinéas 4 et 5 du IV de l’article 1er ». 
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ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 49A 
 
Au second alinéa de l’amendement n° 67 : 
1. Dans la première phrase, remplacer les mots : 
notamment des modalités de financement de l’audiovisuel public 
par les mots : 
de proposer notamment une adaptation des modalités de financement 

de l’audiovisuel public tenant compte de l’évolution dynamique du produit de 
la redevance audiovisuelle 

2. Après le mot : 
sénateurs 
rédiger ainsi la fin de la deuxième phrase : 
membres des commissions parlementaires chargées des affaires 

culturelles, ainsi qu’un député et un sénateur membres des commissions 
parlementaires chargées des affaires économiques   

 
ARTICLE 49 QUATER 

 
Compléter le texte proposé par cet article pour rétablir l’article 30-3 

de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lors de leur demande, les collectivités territoriales et leurs 
groupements communiquent au Conseil supérieur de l’audiovisuel une 
estimation comparative des coûts, pour elles et les foyers domiciliés sur leur 
territoire, des modes disponibles de réception de la télévision, notamment en 
fonction de la répartition déjà existante de ceux-ci dans la zone concernée. 

« Le Gouvernement conduit dans les meilleurs délais, en liaison avec 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel, une étude sur les modalités de réception 
de la télévision dans les zones non couvertes par la télévision numérique 
terrestre en vertu des articles 96-2 ou 97 de la loi du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication. Cette étude a en particulier pour objet 
de faciliter la réalisation par les collectivités territoriales des comparaisons 
mentionnées au précédent alinéa. » 

 
ARTICLE 49 SEXIES 

 
Supprimer cet article. 
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ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 49 OCTIES 
 
Après cet article, insérer un article ainsi rédigé : 
Au quatrième alinéa du V de l’article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 

30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le millésime : 
« 2010 » est remplacé par le millésime : « 2009 ». 
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ANNEXE III 
 

DIRECTIVE 2007/65/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL DU 11 DÉCEMBRE 2007 MODIFIANT LA 

DIRECTIVE 89/552/CEE DU CONSEIL VISANT À LA 
COORDINATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 

LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES 
DES ÉTATS MEMBRES RELATIVES À L’EXERCICE 

D’ACTIVITÉS DE RADIODIFFUSION TÉLÉVISUELLE 

 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté 
européenne, et notamment son article 47, 
paragraphe 2, et son article 55, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l’avis du Comité économique et social 
européen1, 

vu l’avis du Comité des régions2, 

statuant conformément à la procédure 
visée à l’article 251 du traité3, 

considérant ce qui suit: 

                                                
1 JO C 318 du 23.12.2006, p. 202. 
2 JO C 51 du 6.3.2007, p. 7. 
3 Avis du Parlement européen du 13 décembre 
2006 (non encore paru au Journal officiel), 
position commune du Conseil du 15 octobre 
2007 (non encore parue au Journal officiel), 
position du Parlement européen du 29 novembre 
2007. 

(1) La directive 89/552/CEE du Conseil4 
coordonne certaines dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives des États membres 
relatives à l’exercice d’activités de 
radiodiffusion télévisuelle. Toutefois, les 
nouvelles technologies de transmission 
de services de médias audiovisuels 
rendent nécessaire l’adaptation du cadre 
réglementaire, afin de tenir compte de 
l’impact des changements structurels, de 
la diffusion des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) 
et des innovations technologiques sur les 
modèles d’activité, et notamment sur le 
financement de la radiodiffusion 
commerciale, et d’assurer des conditions 
de compétitivité et de sécurité juridique 
optimales pour les technologies de 
l’information et le secteur des médias et 
des services connexes en Europe, ainsi 
que le respect de la diversité culturelle et 
linguistique. 

(2) Si les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des 

                                                
4 Directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 
1989 visant à la coordination de certaines 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à 
l’exercice d’activités de radiodiffusion 
télévisuelle (JO L 298 du 17.10.1989, p. 23). 
Directive modifiée en dernier lieu par la 
directive 97/36/CE (JO L 202 du 30.7.1997, 
p. 60). 
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États membres relatives à l’exercice 
d’activités de radiodiffusion télévisuelle 
sont déjà coordonnées par la directive 
89/552/CEE, les règles applicables à des 
activités telles que la fourniture de 
services de médias audiovisuels à la 
demande présentent en revanche 
certaines divergences susceptibles 
d’entraver la libre circulation de ces 
services dans la Communauté 
européenne et de causer des distorsions 
de la concurrence dans le marché 
intérieur. 

(3) Les services de médias audiovisuels 
sont autant des services culturels 
qu’économiques. L’importance 
grandissante qu’ils revêtent pour les 
sociétés, la démocratie — notamment en 
garantissant la liberté d’information, la 
diversité d’opinions et le pluralisme des 
médias —, pour l’éducation et la culture 
justifie l’application de règles particulières 
à ces services. 

(4) L’article 151, paragraphe 4, du traité 
impose à la Communauté de tenir compte 
des aspects culturels dans son action au 
titre d’autres dispositions du traité, afin 
notamment de respecter et de promouvoir 
la diversité de ses cultures. 

(5) Dans ses résolutions du 1er décembre 
20051 et du 4 avril 20062 sur le cycle de 
Doha et sur les conférences ministérielles 
de l’OMC, le Parlement européen a 
demandé que des services publics 
essentiels, comme les services 
audiovisuels, soient exclus de la 
libéralisation dans le cadre des 
négociations du GATTS. Dans sa 
résolution du 27 avril 20063, le Parlement 
européen a soutenu la convention de 
l’Unesco sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles, 
qui relève notamment que "les activités, 
biens et services culturels ont une double 
nature, économique et culturelle, parce 
qu’ils sont porteurs d’identités, de valeurs 

                                                
1 JO C 285 E du 22.11.2006, p. 126. 

2 JO C 293 E du 2.12.2006, p. 155. 

3 JO C 296 E du 6.12.2006, p. 104. 

et de sens et qu’ils ne doivent donc pas 
être traités comme ayant exclusivement 
une valeur commerciale". Par sa décision 
2006/515/CE du 18 mai 2006 relative à la 
conclusion de la convention sur la 
protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles4, le Conseil a 
approuvé la convention de l’Unesco, au 
nom de la Communauté. La convention 
est entrée en vigueur le 18 mars 2007. La 
présente directive respecte les principes 
de ladite convention. 

(6) Les services de médias audiovisuels 
traditionnels — tels que la télévision — et 
les nouveaux services de médias 
audiovisuels à la demande offrent 
d’importantes possibilités d’emploi dans la 
Communauté, notamment dans les 
petites et moyennes entreprises, et 
stimulent la croissance économique et 
l’investissement. Compte tenu de 
l’importance de conditions de concurrence 
égales et d’un véritable marché européen 
de services de médias audiovisuels, les 
principes de base du marché intérieur, 
tels que la libre concurrence et l’égalité de 
traitement, devraient être respectés de 
manière à assurer la transparence et la 
prévisibilité sur les marchés des services 
de médias audiovisuels et à abaisser les 
barrières à l’entrée sur ces marchés. 

(7) Les entreprises européennes de 
services de médias audiovisuels sont 
confrontées à une situation d’insécurité 
juridique et d’inégalité de traitement pour 
ce qui est du cadre juridique régissant les 
nouveaux services de médias 
audiovisuels à la demande. Il est dès lors 
nécessaire, pour éviter les distorsions de 
concurrence, renforcer la sécurité 
juridique, contribuer à l’achèvement du 
marché intérieur et faciliter l’émergence 
d’un espace unique de l’information, 
d’appliquer à tous les services de médias 
audiovisuels, tant la radiodiffusion 
télévisuelle (c’est-à-dire les services de 
médias audiovisuels linéaires) que les 
services de médias audiovisuels à la 
demande (c’est-à-dire les services de 
médias audiovisuels non linéaires), au 
moins un ensemble minimal de règles 
coordonnées. Les principes 

                                                
4 JO L 201 du 25.7.2006, p. 15. 
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fondamentaux de la directive 89/552/CEE, 
à savoir le principe du pays d’origine et 
l’application de normes communes 
minimales, ont fait leurs preuves et 
devraient par conséquent être maintenus. 

(8) Le 15 décembre 2003, la Commission 
a adopté une communication sur l’avenir 
de la politique de réglementation 
européenne dans le domaine de 
l’audiovisuel dans laquelle elle souligne 
que la politique réglementaire mise en 
œuvre dans ce secteur doit, aujourd’hui 
comme à l’avenir, préserver certains 
intérêts publics tels que la diversité 
culturelle, le droit à l’information, le 
pluralisme des médias, la protection des 
mineurs et celle des consommateurs et 
élever le niveau de connaissance et de 
formation du public en matière de médias. 

(9) La résolution du Conseil et des 
représentants des gouvernements des 
États membres, réunis au sein du 
Conseil, du 25 janvier 1999 concernant le 
service public de radiodiffusion1 a une 
nouvelle fois affirmé que 
l’accomplissement de la mission du 
service public de radiodiffusion exige que 
celle-ci continue à bénéficier des progrès 
technologiques. La coexistence de 
fournisseurs privés et publics de services 
de médias audiovisuels est 
caractéristique du marché européen des 
médias audiovisuels. 

(10) Afin de favoriser la croissance et 
l’emploi dans les secteurs de la société de 
l’information et des médias, la 
Commission a adopté l’initiative "i2010: 
Une société de l’information pour la 
croissance et l’emploi". Cette initiative est 
une vaste stratégie destinée à stimuler la 
production de contenus européens, le 
développement de l’économie numérique 
et l’adoption des TIC, dans un contexte de 
convergence des services liés à la société 
de l’information et des services de 
médias, des réseaux et équipements, en 
modernisant et en déployant tous les 
instruments de la politique de l’Union 
européenne: instruments réglementaires, 
ainsi que recherche et partenariats avec 
l’industrie. La Commission s’est engagée 

                                                
1 JO C 30 du 5.2.1999, p. 1. 

à créer un cadre cohérent pour le marché 
intérieur des services liés à la société de 
l’information et aux médias, en 
modernisant le cadre juridique régissant 
les services audiovisuels, à commencer 
par une proposition de révision de la 
directive "Télévision sans frontières" en 
2005 visant à la transformer en une 
directive sur les services de médias 
audiovisuels. L’objectif de l’initiative i2010 
sera en principe atteint en donnant aux 
entreprises la possibilité de croître dans 
un contexte caractérisé par une régulation 
minimale, et en permettant aux petites 
entreprises naissantes, qui créent la 
richesse et les emplois de demain, de se 
développer, d’innover et de créer des 
emplois dans le cadre d’un marché libre. 

(11) Le Parlement européen a adopté, le 
4 septembre 20032, le 22 avril 20043, et le 
6 septembre 20054, des résolutions 
demandant que la directive 89/552/CEE 
soit adaptée afin de refléter les mutations 
structurelles et le progrès technologique, 
tout en respectant pleinement ses 
principes fondamentaux, qui restent 
valables. En outre, il soutient sur le 
principe l’approche générale consistant à 
définir des règles essentielles pour tous 
les services de médias audiovisuels et 
des règles supplémentaires pour les 
services de radiodiffusion télévisuelle. 

(12) La présente directive renforce le 
respect des droits fondamentaux et est 
parfaitement conforme aux principes 
reconnus par la charte des droits 

                                                
2 Résolution du Parlement européen sur la 
télévision sans frontières (JO C 76 E du 
25.3.2004, p. 453). 

3 Résolution du Parlement européen sur les 
risques de violation, dans l’Union européenne 
et particulièrement en Italie, de la liberté 
d’expression et d’information (article 11, 
paragraphe 2, de la charte des droits 
fondamentaux) (JO C 104 E du 30.4.2004, p. 
1026). 

4 Résolution du Parlement européen sur 
l’application des articles 4 et 5 de la directive 
89/552/CEE ("Télévision sans frontières"), telle 
que modifiée par la directive 97/36/CE, pour la 
période 2001-2002 (JO C 193 E du 17.8.2006, 
p. 117). 
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fondamentaux de l’Union européenne1, 
notamment à son article 11. À cet égard, 
la présente directive ne devrait en aucune 
façon empêcher les États membres 
d’appliquer leurs dispositions 
constitutionnelles en matière de liberté de 
la presse et de liberté d’expression dans 
les médias. 

(13) La présente directive ne devrait pas 
porter atteinte aux obligations qui 
incombent aux États membres en vertu 
de la directive 98/34/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 juin 1998 
prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des normes et 
réglementations techniques2. Dès lors, les 
projets de mesures nationales applicables 
aux services de médias audiovisuels à la 
demande, qui seraient plus détaillées ou 
plus strictes que les mesures requises 
pour la simple transposition de la 
présente directive, devraient être soumis 
aux obligations de procédure visées à 
l’article 8 de la directive 98/34/CE. 

(14) Conformément à son article 1er, 
paragraphe 3, la directive 2002/21/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 7 
mars 2002 relative à un cadre 
réglementaire commun pour les réseaux 
et services de communications 
électroniques (directive-cadre)3 est sans 
préjudice des mesures prises au niveau 
communautaire ou national pour 
poursuivre des objectifs d’intérêt général, 
notamment en ce qui concerne la 
réglementation en matière de contenus et 
la politique audiovisuelle. 

(15) Aucune disposition de la présente 
directive ne devrait obliger ou encourager 
les États membres à imposer de 
nouveaux systèmes d’octroi de licences 
ou d’autorisations administratives pour 

                                                
1 JO C 364 du 18.12.2000, p. 1. 

2 JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive 
modifiée en dernier lieu par la directive 
2006/96/CE du Conseil (JO L 363 du 
20.12.2006, p. 81). 

3 JO L 108 du 24.4.2002, p. 33. Directive modifiée par 
le règlement (CE) no 717/2007 (JO L 171 du 29.6.2007, 
p. 32). 

aucun type de service de médias 
audiovisuels. 

(16) Aux fins de la présente directive, la 
définition du service de médias 
audiovisuels devrait couvrir exclusivement 
les services de médias audiovisuels, que 
ce soit de la radiodiffusion télévisuelle ou 
à la demande, qui sont des médias de 
masse, c’est-à-dire qui sont destinés à 
être reçus par une part importante de la 
population et qui sont susceptibles d’avoir 
sur elle un impact manifeste. Son champ 
d’application ne devrait couvrir que les 
services tels que définis par le traité, et 
donc englober toutes les formes d’activité 
économique, y compris l’activité 
économique des entreprises de service 
public, mais exclure les activités dont la 
vocation première n’est pas économique 
et qui ne sont pas en concurrence avec la 
radiodiffusion télévisuelle, comme les 
sites web privés et les services qui 
consistent à fournir ou à diffuser du 
contenu audiovisuel créé par des 
utilisateurs privés à des fins de partage et 
d’échange au sein de communautés 
d’intérêt. 

(17) Les services de médias audiovisuels 
à la demande présentent la 
caractéristique d’être "de type télévisuel", 
ce qui signifie que, s’adressant au même 
public, ils sont en concurrence avec la 
radiodiffusion télévisuelle et que, vu le 
type et le mode d’accès au service, 
l’utilisateur pourrait normalement 
s’attendre à bénéficier d’une protection 
réglementaire dans le cadre de la 
présente directive. Par conséquent, afin 
d’éviter les disparités en ce qui concerne 
la libre circulation et la concurrence, la 
notion de "programme" devrait être 
interprétée d’une manière dynamique qui 
tienne compte de l’évolution de la 
radiodiffusion télévisuelle. 

(18) Aux fins de la présente directive, la 
définition du service de médias 
audiovisuels devrait couvrir les médias de 
masse en tant que moyens d’information, 
de divertissement et d’éducation du grand 
public, et devrait inclure les 
communications audiovisuelles 
commerciales, mais exclure toute forme 
de correspondance privée, comme les 
messages électroniques envoyés à un 
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nombre limité de destinataires. Cette 
définition devrait exclure tous les services 
dont la finalité principale n’est pas la 
fourniture de programmes, autrement dit 
les services dont le contenu audiovisuel 
est secondaire et ne constitue pas la 
finalité principale. Tel est par exemple le 
cas des sites web qui ne contiennent des 
éléments audiovisuels qu’à titre 
accessoire, comme des éléments 
graphiques animés, de brefs spots 
publicitaires ou des informations 
concernant un produit ou un service non 
audiovisuel. Pour ces mêmes raisons, les 
jeux de hasard impliquant une mise 
correspondant à une valeur monétaire, y 
compris les loteries, les paris et les autres 
formes de jeux d’argent, de même que les 
jeux en ligne et les moteurs de recherche, 
devraient également être exclus du 
champ d’application de la présente 
directive, mais pas les émissions 
consacrées aux jeux d’argent ou de 
hasard. 

(19) Aux fins de la présente directive, la 
définition du fournisseur de services de 
médias devrait exclure les personnes 
physiques ou morales qui ne font que 
diffuser des programmes dont la 
responsabilité éditoriale incombe à des 
tiers. 

(20) La radiodiffusion télévisuelle 
comprend actuellement, en particulier, la 
télévision analogique et numérique, la 
diffusion en flux, la télédiffusion sur le web 
et la quasi vidéo à la demande, alors que 
la vidéo à la demande, par exemple, 
relève des services de médias 
audiovisuels à la demande. D’une 
manière générale, pour la radiodiffusion 
télévisuelle ou les programmes télévisés 
qui sont également proposés par le même 
fournisseur de services de médias sous 
forme de services de médias audiovisuels 
à la demande, les exigences de la 
présente directive devraient être réputées 
satisfaites lorsque les exigences 
applicables à la radiodiffusion télévisuelle, 
c’est-à-dire un service de médias 
audiovisuels linéaire, le sont. Cependant, 
lorsque différents types de services 
clairement distincts sont offerts en 
parallèle, la présente directive devrait 
s’appliquer à chacun d’eux. 

(21) Le champ d’application de la 
présente directive devrait exclure les 
versions électroniques des journaux et 
des magazines. 

(22) Aux fins de la présente directive, le 
terme "audiovisuel" devrait se référer aux 
images animées, combinées ou non à du 
son, et donc couvrir les films muets, mais 
pas la transmission audio ni les services 
de radiodiffusion. Si le principal objectif 
d’un service de média audiovisuel est la 
fourniture de programmes, la définition 
d’un tel service devrait également 
s’appliquer au contenu fondé sur le texte 
qui accompagne de tels programmes, 
comme les services de sous-titrage et les 
guides électroniques de programmes. Les 
services textuels autonomes ne devraient 
pas relever de la présente directive, ce 
qui ne devrait pas porter atteinte à la 
liberté des États membres de réglementer 
ces services au niveau national, 
conformément au traité. 

(23) La définition de la responsabilité 
éditoriale revêt une importance essentielle 
pour la définition du rôle du fournisseur de 
services de médias et, partant, pour celle 
des services de médias audiovisuels. Les 
États membres peuvent préciser certains 
aspects de la définition de la 
responsabilité éditoriale, notamment la 
notion de "contrôle effectif" lorsqu’ils 
adoptent les dispositions mettant en 
œuvre la présente directive. La présente 
directive devrait être sans préjudice des 
exonérations de responsabilité prévues 
par la directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 
relative à certains aspects juridiques des 
services de la société de l’information, et 
notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur (directive sur le 
commerce électronique)1. 

(24) Dans le contexte de la radiodiffusion 
télévisuelle, la notion de vision simultanée 
devrait aussi englober la vision quasi 
simultanée, en raison des variations du 
bref décalage entre la transmission et la 
réception de l’émission, pour des raisons 
techniques inhérentes au processus de 
transmission. 

                                                
1 JO L 178 du 17.7.2000, p. 1. 
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(25) Les caractéristiques des services de 
médias figurant dans leur définition et 
expliquées du seizième au vingt-troisième 
considérant devraient toutes être réunies 
simultanément. 

(26) La présente directive devrait, outre 
une définition de la publicité télévisée et 
du téléachat, fournir une définition plus 
large des communications commerciales 
audiovisuelles, laquelle ne devrait pas 
inclure les messages de service public et 
les appels en faveur d’œuvres de 
bienfaisance diffusés gratuitement. 

(27) Le principe du pays d’origine devrait 
demeurer au cœur de la présente 
directive, compte tenu de son importance 
primordiale pour la création d’un marché 
intérieur. Ce principe devrait dès lors être 
appliqué à tous les services de médias 
audiovisuels afin de garantir aux 
fournisseurs de services de médias la 
sécurité juridique indispensable à la mise 
en place de nouveaux modèles d’activité 
et au déploiement de ces services. Il est 
également essentiel pour garantir la libre 
circulation de l’information et des 
programmes audiovisuels dans le marché 
intérieur. 

(28) Afin de promouvoir un secteur 
audiovisuel européen solide, compétitif et 
intégré et de favoriser le pluralisme des 
médias à travers toute l’Union 
européenne, un fournisseur de services 
de médias ne devrait relever de la 
compétence que d’un seul État membre, 
et le pluralisme de l’information devrait 
être un principe fondamental de l’Union 
européenne. 

(29) En raison des progrès 
technologiques, notamment en ce qui 
concerne les programmes numériques 
par satellite, les critères subsidiaires 
devraient être adaptés afin d’assurer une 
réglementation appropriée et une mise en 
œuvre efficace, et de laisser aux 
opérateurs un réel pouvoir de décision 
quant au contenu des services de médias 
audiovisuels. 

(30) Étant donné que la présente directive 
concerne les services proposés au grand 
public dans l’Union européenne, elle ne 
devrait s’appliquer qu’aux services de 

médias audiovisuels qui peuvent être 
reçus directement ou indirectement par le 
public d’un ou plusieurs États membres 
au moyen d’équipements grand public 
standard. Il devrait incomber aux autorités 
nationales compétentes de définir les 
"équipements grand public standard". 

(31) Les articles 43 à 48 du traité 
établissent le droit fondamental à la liberté 
d’établissement. En conséquence, les 
fournisseurs de services de médias 
devraient généralement pouvoir choisir 
librement les États membres dans 
lesquels ils s’établissent. La Cour de 
justice des Communautés européennes a 
également souligné que "le traité n’interdit 
pas à une entreprise d’exercer la liberté 
de prestation de services lorsqu’elle 
n’offre pas de services dans l’État 
membre dans lequel elle est établie"1. 

(32) Les États membres devraient pouvoir 
appliquer aux fournisseurs de services de 
médias relevant de leur compétence des 
règles plus spécifiques ou plus strictes 
dans les domaines coordonnés par la 
présente directive, en veillant à ce que 
ces règles soient en conformité avec les 
principes généraux du droit 
communautaire. Pour régler les situations 
dans lesquelles un organisme de 
radiodiffusion télévisuelle relevant de la 
compétence d’un État membre diffuse 
une émission télévisée entièrement ou 
principalement destinée au territoire d’un 
autre État membre, l’exigence imposée 
aux États membres de coopérer entre eux 
et, en cas de contournement, la 
codification de la jurisprudence de la Cour 
de justice2, combinée à une procédure 
plus efficace, seraient une solution 
appropriée tenant compte des 

                                                
1 Affaire C-56/96, VT4, point 22; affaire 
C-212/97, Centros contre Erhvervs- og 
Selskabsstyrelsen. Voir également l’affaire 
C-11/95, Commission des Communautés 
européennes contre Royaume de Belgique, et 
l’affaire C-14/96, Paul Denuit. 

2 Affaire C-212/97, Centros contre Erhvervs- 
og Selskabsstyrelsen; affaire C-33/74, Van 
Binsbergen contre Bestuur van de 
Bedrijfsvereniging; affaire C-23/93, TV 10 SA 
contre Commissariaat voor de MEDIA, point 
21. 
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préoccupations des États membres sans 
remettre en question l’application correcte 
du principe du pays d’origine. La notion 
de règles d’intérêt public général a été 
développée par la Cour de justice dans sa 
jurisprudence relative aux articles 43 et 49 
du traité et recouvre notamment les règles 
relatives à la protection des 
consommateurs, à la protection des 
mineurs et à la politique culturelle. L’État 
membre demandant la coopération 
devrait veiller à ce que ces règles 
nationales particulières soient 
objectivement nécessaires, appliquées de 
manière non discriminatoire et 
proportionnées. 

(33) Lorsqu’un État membre évalue, cas 
par cas, si la diffusion par un fournisseur 
de services de médias établi dans un 
autre État membre est entièrement ou 
principalement destinée à son territoire, il 
peut se fonder sur des indices tels que 
l’origine des recettes publicitaires 
télévisuelles et/ou d’abonnement, la 
langue principale du service ou l’existence 
de programmes ou de communications 
commerciales visant spécifiquement le 
public de l’État membre de réception. 

(34) En vertu de la présente directive, les 
États membres peuvent encore, 
nonobstant l’application du principe du 
pays d’origine, prendre des mesures 
limitant la liberté de circulation de la 
radiodiffusion télévisuelle, mais seulement 
aux conditions énumérées et suivant la 
procédure définie par la présente 
directive. Toutefois, selon la jurisprudence 
constante de la Cour de justice, toute 
restriction à la libre prestation de services 
doit, comme toutes les dérogations à un 
principe fondamental du traité, être 
interprétée de manière restrictive1. 

(35) S’agissant des services de médias 
audiovisuels à la demande, il ne devrait 
être possible de restreindre la liberté de 
fourniture de ces services que dans le 
respect de conditions et de procédures 
reproduisant les conditions et procédures 

                                                
1 Affaire C-355/98, Commission contre 
Belgique, Rec. 2000, p. I-1221, point 28; 
affaire C-348/96, Calfa, Rec. 1999, p. I-0011, 
point 23. 

déjà établies à l’article 3, paragraphes 4, 
5 et 6, de la directive 2000/31/CE. 

(36) Dans sa communication au Conseil 
et au Parlement européen intitulée 
"Améliorer la réglementation en matière 
de croissance et d’emploi dans l’Union 
européenne", la Commission souligne 
qu’il doit être procédé à "une analyse 
détaillée de l’approche réglementaire 
appropriée, en particulier si la législation 
est préférable pour le secteur et le 
problème concernés ou si l’on peut 
envisager d’autres solutions, par exemple 
la corégulation ou l’autorégulation". De 
plus, l’expérience a montré que les 
instruments tant de corégulation que 
d’autorégulation mis en œuvre sur le 
fondement des différentes traditions 
juridiques des États membres peuvent 
jouer un rôle important pour garantir un 
haut niveau de protection des 
consommateurs. Les mesures visant à 
atteindre les objectifs d’intérêt public dans 
le secteur des nouveaux services de 
médias audiovisuels sont plus efficaces si 
elles sont prises avec le soutien actif des 
fournisseurs de service eux-mêmes. 

Ainsi, l’autorégulation représente un type 
d’initiative volontaire qui permet aux 
opérateurs économiques, aux partenaires 
sociaux, aux organisations non 
gouvernementales ou aux associations 
d’adopter entre eux et pour eux-mêmes 
des lignes directrices communes. Les 
États membres devraient, dans le respect 
de leurs différentes traditions juridiques, 
reconnaître le rôle que peut jouer une 
autorégulation efficace en tant que 
complément aux mécanismes législatifs, 
judiciaires et/ou administratifs existants, 
ainsi que l’utilité de sa contribution à la 
réalisation des objectifs énoncés dans la 
présente directive. Toutefois, si 
l’autorégulation peut constituer une 
méthode complémentaire pour la mise en 
œuvre de certaines dispositions de la 
présente directive, elle ne devrait pas 
pouvoir se substituer aux obligations qui 
incombent au législateur national. 

La corégulation, dans sa forme la plus 
simple, assure un "lien juridique" entre 
l’autorégulation et le législateur national, 
dans le respect des traditions juridiques 
des États membres. La possibilité d’une 



- 80 - 

intervention de l’État devrait exister, dans 
le cadre de la corégulation, lorsque les 
objectifs du système ne sont pas atteints. 
Sans préjudice des obligations formelles 
des États membres en matière de 
transposition, la présente directive 
encourage l’utilisation de la corégulation 
et de l’autorégulation, ce qui ne devrait 
pas obliger les États membres à instaurer 
des régimes de corégulation et/ou 
d’autorégulation ni porter atteinte aux 
initiatives en matière de corégulation ou 
d’autorégulation qui ont déjà été prises au 
sein des États membres et qui 
fonctionnent efficacement. 

(37) La notion d’"éducation aux médias" 
désigne les compétences, les 
connaissances et la compréhension 
permettant aux consommateurs d’utiliser 
les médias d’une manière sûre et efficace. 
Les personnes éduquées aux médias 
sont aptes à poser des choix reposant sur 
des informations solides, à comprendre la 
nature des contenus et des services et à 
profiter de tout l’éventail des possibilités 
offertes par les nouvelles technologies de 
communication. Elles sont mieux à même 
de se protéger et de protéger leur famille 
de matériels préjudiciables ou choquants. 
Il convient par conséquent de favoriser le 
développement de l’éducation aux médias 
à tous les niveaux de la société et de 
suivre attentivement les progrès réalisés 
en la matière. 

La recommandation du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 
2006 sur la protection des mineurs et de 
la dignité humaine et sur le droit de 
réponse en liaison avec la compétitivité 
de l’industrie européenne des services 
audiovisuels et d’information en ligne1 
prévoit déjà une série de mesures 
possibles pour promouvoir l’éducation aux 
médias, par exemple l’éducation 
permanente des enseignants et des 
formateurs, une formation axée sur 
l’internet à l’intention des enfants dès le 
plus jeune âge, comprenant des sessions 
ouvertes aux parents, ou l’organisation de 
campagnes nationales à l’intention des 
citoyens, mobilisant tous les moyens de 

                                                
1 JO L 378 du 27.12.2006, p. 72. 

communication, afin d’informer sur une 
utilisation responsable de l’internet. 

(38) Les droits de radiodiffusion 
télévisuelle à des fins de divertissement 
afférents à des manifestations présentant 
un grand intérêt pour le public peuvent 
être acquis par les organismes de 
radiodiffusion télévisuelle en exclusivité. Il 
est cependant essentiel de promouvoir le 
pluralisme dans la production et la 
programmation des informations dans 
l’Union européenne et de respecter les 
principes reconnus par l’article 11 de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. 

(39) Afin de sauvegarder la liberté 
fondamentale de recevoir des 
informations et pour assurer de façon 
complète et adéquate la protection des 
intérêts des téléspectateurs dans l’Union 
européenne, les titulaires de droits 
d’exclusivité en matière de radiodiffusion 
télévisuelle afférents à une manifestation 
présentant un grand intérêt pour le public 
devraient octroyer aux autres organismes 
de radiodiffusion télévisuelle le droit 
d’utiliser de courts extraits dans leurs 
programmes d’information générale dans 
des conditions équitables, raisonnables et 
non discriminatoires, prenant dûment en 
compte les droits exclusifs. Ces 
conditions devraient être communiquées 
suffisamment longtemps avant le 
déroulement de la manifestation 
présentant un grand intérêt pour le public, 
pour permettre aux autres opérateurs 
d’exercer ce droit. Un organisme de 
radiodiffusion télévisuelle devrait pouvoir 
exercer ce droit via un intermédiaire 
agissant spécifiquement pour son compte, 
cas par cas. Ces courts extraits pourraient 
être utilisés dans des émissions diffusées 
dans l’ensemble de l’Union européenne 
par n’importe quelle chaîne, y compris les 
chaînes sportives, et leur durée ne devrait 
pas dépasser quatre-vingt-dix secondes. 

Le droit d’accès aux courts extraits ne 
devrait s’appliquer sur une base 
transfrontière que lorsque cela est 
nécessaire. Par conséquent, un 
organisme de radiodiffusion télévisuelle 
devrait d’abord demander l’accès à un 
organisme de radiodiffusion télévisuelle 
établi dans le même État membre et 
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titulaire de droits d’exclusivité pour la 
manifestation présentant un grand intérêt 
pour le public. 

La notion de programme général 
d’actualité ne devrait pas couvrir la 
compilation de courts extraits pour en 
faire des programmes à des fins de 
divertissement. 

Le principe du pays d’origine devrait 
s’appliquer tant à l’accès aux courts 
extraits qu’à leur diffusion. Dans un 
contexte transfrontière, les différentes 
législations devraient donc s’appliquer 
successivement. Premièrement, en ce qui 
concerne l’accès aux courts extraits, la 
législation de l’État membre 
d’établissement de l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle fournissant le 
signal initial (c’est-à-dire celui qui donne 
l’accès) devrait s’appliquer. Il s’agit 
habituellement de l’État membre où se 
déroule la manifestation en question. 
Lorsqu’un État membre a établi un 
système équivalent d’accès à la 
manifestation en question, c’est sa 
législation qui s’applique en tout état de 
cause. Deuxièmement, en ce qui 
concerne la diffusion de courts extraits, la 
législation de l’État membre 
d’établissement de l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle transmettant les 
courts extraits devrait s’appliquer. 

(40) Les exigences de la présente 
directive, en ce qui concerne l’accès aux 
manifestations présentant un grand intérêt 
pour le public, pour la réalisation de brefs 
reportages d’actualité devraient être sans 
préjudice des dispositions de la directive 
2001/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 22 mai 2001 sur 
l’harmonisation de certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la 
société de l’information1 et des 
conventions internationales pertinentes 
dans le domaine des droits d’auteur et 
des droits voisins. Les États membres 
devraient faciliter l’accès à des 
manifestations en permettant l’accès au 
signal de l’organisme de radiodiffusion 
télévisuelle au sens de la présente 
directive. Toutefois, ils peuvent choisir 

                                                
1 JO L 167 du 22.6.2001, p. 10. 

d’autres moyens équivalents au sens de 
la présente directive. De tels moyens 
comprennent notamment l’accès au lieu 
où se déroulent ces manifestations avant 
l’octroi de l’accès au signal. Les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle 
ne devraient pas être empêchés de 
conclure des contrats plus détaillés. 

(41) Il convient de garantir que les 
fournisseurs de services de médias 
puissent continuer de fournir 
ultérieurement, à la demande, leurs 
programmes d’informations déjà diffusés 
en direct sans avoir à adapter le 
programme individuel (c’est-à-dire sans 
avoir à en supprimer les courts extraits). 
Cette possibilité devrait être limitée à la 
fourniture à la demande du même 
programme de radiodiffusion télévisuelle 
par le même fournisseur de services de 
médias, afin qu’elle ne puisse être utilisée 
pour créer de nouveaux modèles 
d’activité à la demande sur la base de 
courts extraits. 

(42) Les services de médias audiovisuels 
à la demande diffèrent de la radiodiffusion 
télévisuelle eu égard au choix, au contrôle 
que l’utilisateur peut exercer et à l’impact 
qu’ils ont sur la société2. Cela justifie une 
réglementation plus légère des services 
de médias audiovisuels à la demande, qui 
ne devraient se conformer qu’aux règles 
minimales prévues par la présente 
directive. 

(43) Compte tenu de la nature spécifique 
des services de médias audiovisuels et, 
en particulier, de l’influence qu’ils 
exercent sur la manière dont le public se 
forme une opinion, il est essentiel que les 
utilisateurs sachent exactement qui est 
responsable du contenu de ces services. 
Il importe donc que les États membres 
veillent à ce que les utilisateurs disposent 
à tout moment d’un accès simple et direct 
aux informations concernant le 
fournisseur de services de médias. Il 
appartient à chaque État membre de 
décider des modalités pratiques qui 
permettront d’atteindre cet objectif sans 
porter atteinte aux autres dispositions 
applicables du droit communautaire. 

                                                
2 Affaire C-89/04, Mediakabel. 
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(44) La présence de contenus 
préjudiciables dans les services de 
médias audiovisuels demeure une source 
de préoccupation constante pour les 
législateurs, le secteur des médias et les 
parents. De nouveaux défis devront être 
relevés, en liaison notamment avec les 
nouvelles plates-formes et les nouveaux 
produits. Il est dès lors nécessaire de 
prévoir des règles pour la protection de 
l’épanouissement physique, mental et 
moral des mineurs et pour la sauvegarde 
de la dignité humaine dans tous les 
services de médias audiovisuels, y 
compris les communications 
commerciales audiovisuelles. 

(45) Les mesures pour la protection de 
l’épanouissement physique, mental et 
moral des mineurs et de la dignité 
humaine devraient être soigneusement 
mises en balance avec le droit 
fondamental à la liberté d’expression 
prévu par la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. 
Par conséquent, ces mesures, telles que 
l’utilisation de numéros d’identification 
personnels (codes PIN), de systèmes de 
filtrage ou d’étiquetage, devraient viser à 
garantir une protection suffisante de 
l’épanouissement physique, mental et 
moral des mineurs et de la dignité 
humaine, surtout en ce qui concerne les 
services de médias audiovisuels à la 
demande. 

La recommandation sur la protection des 
mineurs et de la dignité humaine et sur le 
droit de réponse reconnaît déjà 
l’importance des systèmes de filtrage et 
d’étiquetage et prévoit plusieurs mesures 
en faveur des mineurs, telles que la 
fourniture systématique aux utilisateurs, 
lorsqu’ils s’abonnent auprès d’un 
fournisseur d’accès, d’un système de 
filtrage efficace, actualisable et facile à 
utiliser, ou l’accès à des services 
spécifiquement conçus pour les enfants et 
pourvus de systèmes automatiques de 
filtrage. 

(46) En tout état de cause, les 
fournisseurs de services de médias 
relevant de la compétence des États 
membres devraient être soumis, dans 
tous les cas, à l’interdiction de la diffusion 
de contenus pédopornographiques, en 

application des dispositions de la 
décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil du 
22 décembre 2003 relative à la lutte 
contre l’exploitation sexuelle des enfants 
et la pédopornographie1. 

(47) Aucune des dispositions introduites 
par la présente directive concernant la 
protection de l’épanouissement physique, 
mental et moral des mineurs et de la 
dignité humaine n’exige que les mesures 
prises afin de protéger ces intérêts soient 
mises en œuvre par le biais d’un contrôle 
préalable des services de médias 
audiovisuels par des organismes publics. 

(48) Les services de médias audiovisuels 
à la demande pourraient remplacer en 
partie la radiodiffusion télévisuelle. En 
conséquence, ils devraient favoriser, 
autant que possible, la production et la 
diffusion d’œuvres européennes et 
promouvoir ainsi activement la diversité 
culturelle. Ce soutien aux œuvres 
européennes pourrait par exemple 
prendre la forme de contributions 
financières de ces services à la 
production d’œuvres européennes et à 
l’acquisition de droits sur ces œuvres, du 
respect d’un pourcentage minimal 
d’œuvres européennes dans les 
catalogues de vidéos à la demande, ou 
de la présentation attrayante des œuvres 
européennes dans les guides 
électroniques des programmes. Il est 
important de réexaminer périodiquement 
l’application des dispositions relatives à la 
promotion des œuvres européennes par 
les services de médias audiovisuels. 
Dans le cadre des rapports réalisés en 
application de la présente directive, les 
États membres devraient également 
prendre en compte, notamment, la 
contribution financière de ces services à 
la production d’œuvres européennes et à 
l’acquisition de droits sur ces œuvres, la 
part des œuvres européennes dans les 
catalogues des services de médias 
audiovisuels, et la consommation réelle 
des œuvres européennes proposées par 
ces services. 

(49) Les États membres, lorsqu’ils 
définissent la notion de "producteurs 

                                                
1 JO L 13 du 20.1.2004, p. 44. 
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indépendants d’organismes de 
radiodiffusion télévisuelle" visés à l’article 
5 de la directive 89/552/CEE, devraient 
prendre dûment en considération, 
notamment, des critères tels que la 
propriété de la société de production, la 
quantité de programmes fournis au même 
organisme de radiodiffusion télévisuelle et 
la propriété de droits secondaires. 

(50) Lors de la mise en œuvre des 
dispositions de l’article 4 de la directive 
89/552/CEE, les États membres devraient 
encourager les organismes de 
radiodiffusion télévisuelle à inclure dans 
leur programmation une part adéquate de 
coproductions européennes ou d’œuvres 
européennes originaires d’un autre pays. 

(51) Il importe de faire en sorte que les 
œuvres cinématographiques soient 
diffusées dans des délais convenus entre 
les ayants droit et les fournisseurs de 
services de médias. 

(52) La disponibilité de services de 
médias audiovisuels à la demande élargit 
le choix du consommateur. Il ne semble 
dès lors ni justifié ni opportun du point de 
vue technique d’imposer des règles 
détaillées régissant les communications 
commerciales audiovisuelles pour les 
services de médias audiovisuels à la 
demande. Toutes les communications 
commerciales audiovisuelles devraient 
cependant respecter non seulement les 
règles d’identification, mais également un 
ensemble minimal de règles qualitatives 
pour répondre à des objectifs d’intérêt 
général clairement définis. 

(53) Le droit de réponse est une voie de 
recours appropriée en ce qui concerne les 
activités de radiodiffusion télévisuelle et 
pourrait également s’appliquer à 
l’environnement en ligne. La 
recommandation sur la protection des 
mineurs et de la dignité humaine et sur le 
droit de réponse prévoit déjà des 
orientations appropriées pour la mise en 
œuvre de mesures dans le droit ou les 
pratiques nationales en vue de 
suffisamment garantir le droit de réponse 
ou des voies de droit équivalentes 
concernant les médias en ligne. 

(54) Comme la Commission l’a reconnu 
dans sa communication interprétative 
relative à certains aspects des 
dispositions de la directive "Télévision 
sans frontières" concernant la publicité 
télévisée1, la mise au point de nouvelles 
techniques publicitaires et de pratiques de 
commercialisation innovantes a créé, pour 
les communications commerciales 
audiovisuelles dans les services de 
radiodiffusion traditionnels, de nouvelles 
possibilités efficaces qui leur permettent 
de mieux concurrencer les innovations 
dans les services à la demande en les 
plaçant sur un pied d’égalité avec ces 
dernières. 

(55) Les évolutions commerciales et 
technologiques donnent aux utilisateurs 
un choix et une responsabilité plus larges 
dans l’usage qu’ils font des services de 
médias audiovisuels. Pour rester 
proportionnée aux objectifs d’intérêt 
général, la réglementation devrait 
ménager une certaine souplesse en ce 
qui concerne la radiodiffusion télévisuelle. 
Le principe de séparation devrait être 
limité à la publicité télévisée et au 
téléachat, le placement de produits 
devrait être autorisé dans certaines 
circonstances, sauf si un État membre en 
décide autrement, et certaines restrictions 
quantitatives devraient être abolies. 
Toutefois, lorsque le placement de 
produits est clandestin, il devrait être 
interdit. Le principe de séparation ne 
devrait pas entraver l’utilisation de 
nouvelles techniques publicitaires. 

(56) Outre les pratiques couvertes par la 
présente directive, la directive 
2005/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mai 2005 relative aux 
pratiques commerciales déloyales des 
entreprises vis-à-vis des consommateurs 
dans le marché intérieur2 s’applique aux 
pratiques commerciales déloyales, telles 
que les pratiques trompeuses ou 
agressives, utilisées dans les services de 
médias audiovisuels. En outre, la directive 
2003/33/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 mai 2003 concernant le 

                                                
1 JO C 102 du 28.4.2004, p. 2. 

2 JO L 149 du 11.6.2005, p. 22. 
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rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en 
matière de publicité et de parrainage en 
faveur des produits du tabac1, qui interdit 
la publicité et le parrainage en faveur des 
cigarettes et des autres produits du tabac 
dans les médias imprimés, les services de 
la société de l’information et la 
radiodiffusion sonore, étant sans 
préjudice de la directive 89/552/CEE, la 
relation entre la directive 2003/33/CE et la 
directive 89/552/CEE devrait rester la 
même après l’entrée en vigueur de la 
présente directive eu égard aux 
caractéristiques particulières des services 
de médias audiovisuels. L’article 88, 
paragraphe 1, de la directive 2001/83/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
6 novembre 2001 instituant un code 
communautaire relatif aux médicaments à 
usage humain2, qui interdit la publicité 
auprès du public faite à l’égard de 
certains médicaments, s’applique, en 
vertu du paragraphe 5 dudit article, sans 
préjudice de l’article 14 de la directive 
89/552/CEE. La relation entre la directive 
2001/83/CE et la directive 89/552/CEE 
devrait rester la même après l’entrée en 
vigueur de la présente directive. En outre, 
la présente directive devrait être sans 
préjudice des dispositions du règlement 
(CE) no 1924/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 
2006 concernant les allégations 
nutritionnelles et de santé portant sur les 
denrées alimentaires3. 

(57) Compte tenu des moyens accrus 
dont disposent les téléspectateurs pour 
éviter la publicité grâce au recours aux 
nouvelles technologies, telles que les 
enregistreurs vidéo numériques 
personnels, et de l’élargissement de la 
palette des canaux disponibles, le 
maintien d’une réglementation détaillée 
en matière d’insertion des spots 

                                                
1 JO L 152 du 20.6.2003, p. 16. 

2 JO L 311 du 28.11.2001, p. 67. Directive 
modifiée en dernier lieu par le règlement (CE) 
no 1901/2006 (JO L 378 du 27.12.2006, p. 1). 

3 JO L 404 du 30.12.2006, p. 9; rectifié au JO 
L 12 du 18.1.2007, p. 3. 

publicitaires en vue de protéger les 
téléspectateurs ne se justifie plus. La 
présente directive ne devrait pas réviser à 
la hausse le volume horaire admissible de 
publicité mais devrait donner la possibilité 
aux organismes de radiodiffusion 
télévisuelle de procéder à l’insertion de 
messages publicitaires lorsque cela ne 
porte pas préjudice à l’intégrité des 
programmes. 

(58) La présente directive vise à 
sauvegarder le caractère spécifique de la 
télévision européenne, où les écrans 
publicitaires sont insérés de préférence 
entre les programmes, et limite dès lors le 
nombre des interruptions autorisées 
pendant la diffusion des œuvres 
cinématographiques et des films conçus 
pour la télévision, ainsi que de certaines 
catégories de programmes qui 
nécessitent encore une protection 
particulière. 

(59) La limitation journalière antérieure de 
la publicité télévisée était largement 
théorique. La limite horaire est plus 
importante puisqu’elle s’applique aussi 
aux heures de grande écoute. Dès lors, la 
limite journalière devrait être abolie alors 
que la limite horaire devrait être 
maintenue pour les spots de publicité 
télévisée et de téléachat. Les restrictions 
applicables au téléachat ou aux chaînes 
publicitaires n’apparaissent désormais 
plus justifiées étant donné le choix 
croissant du consommateur. Cependant, 
la limitation des 20 % de spots de 
publicité télévisée et de téléachat par 
heure d’horloge reste applicable. La 
notion de spot de publicité télévisée 
devrait être comprise comme une 
publicité télévisée, au sens de l’article 1er, 
point i), de la directive 89/552/CEE, telle 
que modifiée par la présente directive, 
dont la durée ne dépasse pas douze 
minutes. 

(60) La présente directive interdit les 
communications audiovisuelles 
commerciales clandestines en raison des 
effets néfastes de cette pratique sur les 
consommateurs. L’interdiction frappant 
les communications audiovisuelles 
commerciales clandestines ne devrait pas 
couvrir le placement légitime de produit 
dans le cadre de la présente directive, 
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lorsque le téléspectateur est correctement 
informé de son existence. Cela peut se 
faire en précisant qu’un placement de 
produit intervient dans un programme 
donné, par exemple au moyen d’un logo 
neutre. 

(61) Le placement de produit est une 
réalité dans les œuvres 
cinématographiques et dans les œuvres 
audiovisuelles destinées à la télévision, 
mais la réglementation de cette pratique 
diffère selon les États membres. Il est 
nécessaire, afin de garantir un traitement 
homogène et de renforcer ainsi la 
compétitivité du secteur européen des 
médias, d’adopter des règles en matière 
de placement de produit. La définition du 
placement de produit introduite par la 
présente directive devrait couvrir toute 
forme de communication commerciale 
audiovisuelle consistant à inclure un 
produit, un service ou leur marque ou à y 
faire référence en l’insérant dans un 
programme, moyennant paiement ou 
autre contrepartie. La fourniture gratuite 
de biens ou de services, tels que des 
accessoires de production ou des prix, ne 
devrait être considérée comme un 
placement de produit que lorsque les 
biens ou services concernés ont une 
valeur non négligeable. Le placement de 
produit devrait être soumis aux mêmes 
règles et restrictions qualitatives que les 
communications audiovisuelles 
commerciales. Le critère déterminant qui 
permet de faire la distinction entre 
parrainage et placement de produit est le 
fait que, dans le cas de ce dernier, la 
référence à un produit est intégrée au 
déroulement d’un programme, raison pour 
laquelle la définition figurant à l’article 1er, 
point m), de la directive 89/552/CEE, telle 
que modifiée par la présente directive, 
contient le terme "dans". Les références 
aux parraineurs, en revanche, peuvent 
apparaître au cours d’un programme, 
mais ne font pas partie de l’intrigue. 

(62) Le placement de produit devrait, en 
principe, être interdit. Des dérogations 
pour certains programmes sont toutefois 
possibles, en fonction d’une liste positive. 
Un État membre devrait pouvoir décider 
de ne pas recourir à ces dérogations, en 
tout ou en partie, par exemple en 
n’autorisant le placement de produit que 

dans des programmes qui n’ont pas été 
produits exclusivement dans cet État 
membre. 

(63) En outre, le parrainage et le 
placement de produit sont interdits 
lorsqu’ils influencent la teneur des 
programmes de manière à porter atteinte 
à la responsabilité et à l’indépendance 
éditoriale du fournisseur de services de 
médias. Il en est ainsi du placement de 
thèmes. 

(64) Le droit des personnes handicapées 
et des personnes âgées à participer et à 
s’intégrer à la vie sociale et culturelle de 
la Communauté est indissociable de la 
fourniture de services de médias 
audiovisuels accessibles. Les moyens 
pour parvenir à l’accessibilité devraient 
comprendre, mais de manière non 
exhaustive, la langue des signes, le sous-
titrage, la description audio et la 
réalisation de menus de navigation faciles 
à comprendre. 

(65) En vertu des devoirs qui leur sont 
conférés par le traité, les États membres 
sont responsables de la transposition et 
de la mise en œuvre effective de la 
présente directive. Ils sont libres de 
choisir les instruments appropriés, en 
fonction de leurs traditions juridiques et 
des structures établies, et notamment la 
forme de leurs organismes de régulation 
nationaux indépendants afin que ceux-ci 
puissent mener à bien leur tâche de mise 
en œuvre de la présente directive de 
manière impartiale et transparente. Plus 
particulièrement, les instruments retenus 
par les États membres devraient 
contribuer à la promotion du pluralisme 
des médias. 

(66) Une coopération étroite entre les 
organismes de régulation compétents des 
États membres et la Commission est 
nécessaire pour garantir la bonne 
application de la présente directive. Une 
coopération tout aussi étroite entre les 
États membres et entre leurs organismes 
de régulation est particulièrement 
importante compte tenu de l’impact que 
des organismes de radiodiffusion 
télévisuelle établis dans un État membre 
pourraient avoir dans un autre État 
membre. Lorsque des procédures 
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d’autorisation sont prévues par le droit 
national et si plus d’un État membre est 
concerné, il est souhaitable que des 
contacts soient noués entre les 
organismes respectifs avant que ces 
autorisations ne soient accordées. Cette 
coopération devrait porter sur tous les 
domaines coordonnés par la directive 
89/552/CEE, telle que modifiée par la 
présente directive, et notamment par ses 
articles 2, 2 bis et 3. 

(67) Étant donné que les objectifs de la 
présente directive, à savoir la création 
d’un espace sans frontières intérieures 
pour les services de médias audiovisuels, 
tout en garantissant un haut niveau de 
protection des objectifs d’intérêt général, 
en particulier la protection des mineurs et 
de la dignité humaine et la promotion des 
droits des personnes handicapées, ne 
peuvent pas être réalisés de manière 
suffisante par les États membres et 
peuvent donc en raison des dimensions et 
des effets de la présente directive être 
mieux réalisés au niveau communautaire, 
la Communauté peut prendre des 
mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité. 
Conformément au principe de 
proportionnalité, tel qu’énoncé audit 
article, la présente directive n’excède pas 
ce qui est nécessaire pour atteindre ces 
objectifs. 

(68) Conformément au point 34 de 
l’accord interinstitutionnel "Mieux 
légiférer"1, les États membres sont 
encouragés à établir, pour eux-mêmes et 
dans l’intérêt de la Communauté, leurs 
propres tableaux, qui illustrent, dans la 
mesure du possible, la concordance entre 
la présente directive et les mesures de 
transposition, et à les rendre publics, 

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE 
DIRECTIVE: 

Article premier 

La directive 89/552/CEE est modifiée 
comme suit: 

                                                
1 JO C 321 du 31.12.2003, p. 1. 

1) Le titre est remplacé par le texte 
suivant: 

"Directive 89/552/CEE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 octobre 1989 
visant à la coordination de certaines 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres 
relatives à la fourniture de services de 
médias audiovisuels (directive "Services 
de médias audiovisuels")". 

2) L’article 1er est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article premier 

Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 

a) "service de médias audiovisuels": 

- un service tel que défini aux articles 49 
et 50 du traité, qui relève de la 
responsabilité éditoriale d’un fournisseur 
de services de médias et dont l’objet 
principal est la fourniture de programmes 
dans le but d’informer, de divertir ou 
d’éduquer le grand public, par des 
réseaux de communications électroniques 
au sens de l’article 2, point a), de la 
directive 2002/21/CE. Un service de 
médias audiovisuels est soit une émission 
télévisée au sens du point e) du présent 
article, soit un service de médias 
audiovisuels à la demande au sens du 
point g) du présent article, 

et/ou 

- une communication commerciale 
audiovisuelle; 

b) "programme": un ensemble d’images 
animées, combinées ou non à du son, 
constituant un seul élément dans le cadre 
d’une grille ou d’un catalogue établi par 
un fournisseur de services de médias et 
dont la forme et le contenu sont 
comparables à ceux de la radiodiffusion 
télévisuelle. Un programme est, à titre 
d’exemple, un film long métrage, une 
manifestation sportive, une comédie de 
situation, un documentaire, un 
programme pour enfants ou une fiction 
originale; 
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c) "responsabilité éditoriale": l’exercice 
d’un contrôle effectif tant sur la sélection 
des programmes que sur leur 
organisation, soit sur une grille 
chronologique, dans le cas d’émissions 
télévisées, soit sur un catalogue, dans le 
cas de services de médias audiovisuels à 
la demande. La responsabilité éditoriale 
n’a pas nécessairement pour corollaire 
une responsabilité juridique quelconque 
en vertu du droit national à l’égard du 
contenu ou des services fournis; 

d) "fournisseur de services de médias": la 
personne physique ou morale qui assume 
la responsabilité éditoriale du choix du 
contenu audiovisuel du service de médias 
audiovisuels et qui détermine la manière 
dont il est organisé; 

e) "radiodiffusion télévisuelle" ou 
"émission télévisée" (c’est-à-dire un 
service de médias audiovisuels linéaire): 
un service de médias audiovisuels fourni 
par un fournisseur de services de médias 
pour le visionnage simultané de 
programmes sur la base d’une grille de 
programmes; 

f) "organisme de radiodiffusion 
télévisuelle" un fournisseur de services de 
médias de radiodiffusion télévisuelle; 

g) "service de médias audiovisuels à la 
demande" (c’est-à-dire un service de 
médias audiovisuels non linéaire): un 
service de médias audiovisuels fourni par 
un fournisseur de services de médias 
pour le visionnage de programmes au 
moment choisi par l’utilisateur et sur 
demande individuelle sur la base d’un 
catalogue de programmes sélectionnés 
par le fournisseur de services de médias; 

h) "communication commerciale 
audiovisuelle": des images, combinées ou 
non à du son, qui sont conçues pour 
promouvoir, directement ou indirectement, 
les marchandises, les services ou l’image 
d’une personne physique ou morale qui 
exerce une activité économique. Ces 
images accompagnent un programme ou 
y sont insérées moyennant paiement ou 
autre contrepartie, ou à des fins 
d’autopromotion. La communication 
commerciale audiovisuelle revêt 
notamment les formes suivantes: publicité 

télévisée, parrainage, téléachat et 
placement de produit; 

i) "publicité télévisée": toute forme de 
message télévisé, que ce soit moyennant 
paiement ou autre contrepartie, ou de 
diffusion à des fins d’autopromotion par 
une entreprise publique ou privée ou une 
personne physique dans le cadre d’une 
activité commerciale, industrielle ou 
artisanale ou d’une profession dans le but 
de promouvoir la fourniture, moyennant 
paiement, de biens ou de services, y 
compris de biens immeubles, de droits et 
d’obligations; 

j) "communication commerciale 
audiovisuelle clandestine": la présentation 
verbale ou visuelle de marchandises, de 
services, du nom, de la marque ou des 
activités d’un producteur de marchandises 
ou d’un prestataire de services dans des 
programmes, lorsque cette présentation 
est faite de façon intentionnelle par le 
fournisseur de services de médias dans 
un but publicitaire et risque d’induire le 
public en erreur sur la nature d’une telle 
présentation. Une présentation est 
considérée comme intentionnelle 
notamment lorsqu’elle est faite 
moyennant paiement ou autre 
contrepartie; 

k) "parrainage": toute contribution d’une 
entreprise publique ou privée ou d’une 
personne physique, n’exerçant pas 
d’activités de fournisseur de services de 
médias ou de production d’œuvres 
audiovisuelles, au financement de 
services de médias audiovisuels ou de 
programmes, dans le but de promouvoir 
son nom, sa marque, son image, ses 
activités ou ses produits; 

l) "téléachat": la diffusion d’offres directes 
au public en vue de la fourniture, 
moyennant paiement, de biens ou de 
services, y compris de biens immeubles, 
de droits et d’obligations; 

m) "placement de produit": toute forme de 
communication commerciale audiovisuelle 
consistant à inclure un produit, un service, 
ou leur marque, ou à y faire référence, en 
l’insérant dans un programme, moyennant 
paiement ou autre contrepartie; 
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n) i) "œuvres européennes": 

- les œuvres originaires d’États membres, 

- les œuvres originaires d’États tiers 
européens parties à la convention 
européenne sur la télévision transfrontière 
du Conseil de l’Europe et répondant aux 
conditions visées au point ii), 

- les œuvres coproduites dans le cadre 
d’accords concernant le secteur 
audiovisuel conclus entre la Communauté 
et des pays tiers et répondant aux 
conditions définies dans chacun de ces 
accords, 

- L’application des dispositions des 
deuxième et troisième tirets est 
subordonnée à la condition que les 
œuvres originaires d’États membres ne 
fassent pas l’objet de mesures 
discriminatoires dans le pays tiers 
concerné; 

ii) les œuvres visées au point i), premier 
et deuxième tirets, sont des œuvres qui 
sont réalisées essentiellement avec le 
concours d’auteurs et de travailleurs 
résidant dans un ou plusieurs des États 
visés au point i), premier et deuxième 
tirets, et qui répondent à l’une des trois 
conditions suivantes: 

- elles sont réalisées par un ou des 
producteurs établis dans un ou plusieurs 
de ces États, ou 

- la production de ces œuvres est 
supervisée et effectivement contrôlée par 
un ou plusieurs producteurs établis dans 
un ou plusieurs de ces États, ou 

- la contribution des coproducteurs de ces 
États est majoritaire dans le coût total de 
la coproduction, et celle-ci n’est pas 
contrôlée par un ou plusieurs producteurs 
établis en dehors de ces États; 

iii) les œuvres qui ne sont pas des 
œuvres européennes au sens du point i), 
mais qui sont produites dans le cadre 
d’accords bilatéraux de coproduction 
conclus entre des États membres et des 
pays tiers, sont réputées être des œuvres 
européennes si les coproducteurs de la 

Communauté participent majoritairement 
au coût total de production et que la 
production n’est pas contrôlée par un ou 
plusieurs producteurs établis en dehors 
du territoire des États membres." 

3) L’article 2 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 2 

1. Chaque État membre veille à ce que 
tous les services de médias audiovisuels 
diffusés par des fournisseurs de services 
de médias relevant de sa compétence 
respectent les règles du droit applicable 
aux services de médias audiovisuels 
destinés au public dans cet État membre. 

2. Aux fins de la présente directive 
relèvent de la compétence d’un État 
membre les fournisseurs de services de 
médias: 

a) qui sont établis dans cet État membre 
conformément au paragraphe 3, ou 

b) auxquels s’applique le paragraphe 4. 

3. Aux fins de la présente directive, un 
fournisseur de services de médias est 
considéré comme étant établi dans un 
État membre dans les cas suivants: 

a) le fournisseur de services de médias a 
son siège social dans cet État membre et 
les décisions éditoriales relatives aux 
services de médias audiovisuels sont 
prises dans cet État membre; 

b) lorsqu’un fournisseur de services de 
médias a son siège social dans un État 
membre, mais que les décisions 
éditoriales relatives aux services de 
médias audiovisuels sont prises dans un 
autre État membre, il est réputé être établi 
dans l’État membre où opère une partie 
importante des effectifs employés aux 
activités de services de médias 
audiovisuels. Lorsqu’une partie 
importante des effectifs employés aux 
activités des services de médias 
audiovisuels opère dans chacun de ces 
États membres, le fournisseur de services 
de médias est réputé être établi dans 
l’État membre où il a son siège social; 
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lorsqu’une partie importante des effectifs 
employés aux activités de services de 
médias audiovisuels n’opère dans aucun 
de ces États membres, le fournisseur de 
services de médias est réputé être établi 
dans le premier État membre où il a 
commencé ses activités conformément au 
droit de cet État membre, à condition qu’il 
maintienne un lien économique stable et 
réel avec cet État membre; 

c) lorsqu’un fournisseur de services de 
médias a son siège social dans un État 
membre, mais que les décisions relatives 
aux services de médias audiovisuels sont 
prises dans un pays tiers, ou vice-versa, il 
est réputé être établi dans l’État membre 
en question si une partie importante des 
effectifs employés aux activités de 
services de médias audiovisuels opère 
dans cet État membre. 

4. Les fournisseurs de services de médias 
auxquels ne s’applique pas le paragraphe 
3 sont réputés relever de la compétence 
d’un État membre dans les cas suivants: 

a) s’ils utilisent une liaison montante vers 
un satellite située dans cet État membre; 

b) si, bien que n’utilisant pas une liaison 
montante vers un satellite située dans cet 
État membre, ils utilisent une capacité 
satellitaire relevant de cet État membre. 

5. Si l’État membre compétent ne peut 
être déterminé conformément aux 
paragraphes 3 et 4, l’État membre 
compétent est celui dans lequel le 
fournisseur de services de médias est 
établi au sens des articles 43 à 48 du 
traité. 

6. La présente directive ne s’applique pas 
aux services de médias audiovisuels 
exclusivement destinés à être captés 
dans des pays tiers et qui ne sont pas 
reçus directement ou indirectement au 
moyen d’équipements standard par le 
public d’un ou de plusieurs États 
membres." 

4) L’article 2 bis est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le 
texte suivant: 

"1. Les États membres assurent la liberté 
de réception et n’entravent pas la 
retransmission sur leur territoire de 
services de médias audiovisuels en 
provenance d’autres États membres pour 
des raisons qui relèvent des domaines 
coordonnés par la présente directive." 

b) au paragraphe 2, la phrase introductive 
et le point a) sont remplacés par le texte 
suivant: 

"2. En ce qui concerne la radiodiffusion 
télévisuelle, les États membres peuvent 
déroger provisoirement au paragraphe 1 
si les conditions suivantes sont remplies: 

a) une émission télévisée en provenance 
d’un autre État membre enfreint d’une 
manière manifeste, sérieuse et grave 
l’article 22, paragraphe 1 ou 2, et/ou 
l’article 3 ter;" 

c) les paragraphes suivants sont ajoutés: 

"4. En ce qui concerne les services de 
médias audiovisuels à la demande, les 
États membres peuvent prendre, à l’égard 
d’un service donné, des mesures qui 
dérogent au paragraphe 1 si les 
conditions ci-après sont remplies: 

a) les mesures sont: 

i) nécessaires pour une des raisons 
suivantes: 

- l’ordre public, en particulier la prévention 
et les enquêtes et poursuites en matière 
d’infractions pénales, notamment la 
protection des mineurs et la lutte contre 
l’incitation à la haine fondée sur la race, le 
sexe, la religion ou la nationalité et contre 
les atteintes à la dignité de la personne 
humaine, 

- la protection de la santé publique, 

- la sécurité publique, y compris la 
protection de la sécurité et de la défense 
nationales, 

- la protection des consommateurs, y 
compris des investisseurs; 
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ii) prises à l’encontre d’un service de 
médias audiovisuels à la demande qui 
porte atteinte aux objectifs visés au point 
i) ou qui présente un risque sérieux et 
grave d’atteinte à ces objectifs; 

iii) proportionnelles à ces objectifs; 

b) avant de prendre ces mesures et sans 
préjudice d’une procédure judiciaire, y 
compris la procédure précontentieuse et 
les actes accomplis dans le cadre d’une 
enquête pénale, l’État membre a: 

- demandé à l’État membre de la 
compétence duquel relève le fournisseur 
de services de prendre des mesures et ce 
dernier n’en a pas pris ou les mesures 
n’ont pas été adéquates, 

- notifié à la Commission et à l’État 
membre de la compétence duquel relève 
le fournisseur de services son intention de 
prendre de telles mesures. 

5. Les États membres peuvent, en cas 
d’urgence, déroger aux conditions 
prévues au paragraphe 4, point b). Dans 
ce cas, les mesures sont notifiées dans 
les plus brefs délais à la Commission et à 
l’État membre de la compétence duquel 
relève le fournisseur de services, en 
indiquant les raisons pour lesquelles l’État 
membre estime qu’il y a urgence. 

6. Sans préjudice de la faculté pour l’État 
membre de prendre et d’appliquer les 
mesures visées aux paragraphes 4 et 5, 
la Commission examine dans les plus 
brefs délais la compatibilité des mesures 
notifiées avec le droit communautaire. 
Lorsqu’elle parvient à la conclusion que la 
mesure est incompatible avec le droit 
communautaire, la Commission demande 
à l’État membre concerné de s’abstenir de 
prendre les mesures envisagées ou de 
mettre fin d’urgence aux mesures en 
question." 

5) L’article 3 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 3 

1. Les États membres ont la faculté, en ce 
qui concerne les fournisseurs de services 

de médias qui relèvent de leur 
compétence, de prévoir des règles plus 
détaillées ou plus strictes dans les 
domaines couverts par la présente 
directive, sous réserve que ces règles 
soient conformes au droit communautaire. 

2. Si un État membre: 

a) a exercé, conformément au paragraphe 
1, sa faculté d’adopter des règles plus 
détaillées ou plus strictes d’intérêt public 
général, et 

b) estime qu’un organisme de 
radiodiffusion télévisuelle relevant de la 
compétence d’un autre État membre 
fournit une émission télévisée destinée 
entièrement ou principalement à son 
territoire, 

il peut s’adresser à l’État membre 
compétent en vue de parvenir à une 
solution mutuellement satisfaisante aux 
problèmes rencontrés. Après réception 
d’une demande motivée émanant du 
premier État membre, l’État membre 
compétent demande à l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle de se conformer 
aux règles d’intérêt public général en 
question. L’État membre compétent 
informe dans les deux mois le premier 
État membre des résultats obtenus à la 
suite de cette demande. Chacun des deux 
États membres peut inviter le comité de 
contact institué en vertu de l’article 23 bis 
à examiner la situation. 

3. Si le premier État membre estime: 

a) que les résultats obtenus par 
l’application du paragraphe 2 ne sont pas 
satisfaisants, et 

b) que l’organisme de radiodiffusion 
télévisuelle en question s’est établi sur le 
territoire de l’État membre compétent afin 
de contourner les règles plus strictes, 
dans les domaines coordonnés par la 
présente directive, qui lui seraient 
applicables s’il était installé dans le 
premier État membre, 

il peut adopter des mesures appropriées à 
l’encontre de l’organisme de radiodiffusion 
télévisuelle concerné. 
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Ces mesures doivent être objectivement 
nécessaires, appliquées de manière non 
discriminatoire, et proportionnées au 
regard des objectifs poursuivis. 

4. Un État membre ne peut prendre des 
mesures en application du paragraphe 3 
que si toutes les conditions ci-après sont 
remplies: 

a) il a notifié à la Commission et à l’État 
membre dans lequel l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle est établi son 
intention de prendre de telles mesures, en 
justifiant les motifs sur lesquels il fonde 
son évaluation, et 

b) la Commission a décidé que ces 
mesures sont compatibles avec le droit 
communautaire et, en particulier, que 
l’évaluation faite par l’État membre 
prenant ces mesures conformément aux 
paragraphes 2 et 3 est correctement 
fondée. 

5. La Commission statue sur la 
compatibilité avec le droit communautaire 
des mesures envisagées dans les trois 
mois qui suivent la notification visée au 
paragraphe 4, point a). Si la Commission 
décide qu’elles sont incompatibles avec le 
droit communautaire, l’État membre 
concerné s’abstient de prendre les 
mesures envisagées. 

6. Les États membres veillent, par des 
moyens appropriés, dans le cadre de leur 
législation, au respect effectif des 
dispositions de la présente directive par 
les fournisseurs de services de médias 
relevant de leur compétence. 

7. Les États membres encouragent les 
régimes de corégulation et/ou 
d’autorégulation, au niveau national, dans 
les domaines coordonnés par la présente 
directive, dans la mesure où leur ordre 
juridique le permet. Ces régimes doivent 
être conçus de manière à être largement 
acceptés par les principaux acteurs dans 
les États membres concernés et assurer 
une application efficace des règles. 

8. La directive 2000/31/CE s’applique 
pleinement, sauf disposition contraire de 
la présente directive. En cas de conflit 

entre une disposition de la directive 
2000/31/CE et une disposition de la 
présente directive, les dispositions de la 
présente directive prévalent, sauf 
dispositions contraires de la présente 
directive." 

6) L’article 3 bis est supprimé. 

7) Le chapitre suivant est inséré: 

"CHAPITRE II bis 

DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUS 
LES SERVICES DE MÉDIAS 
AUDIOVISUELS 

Article 3 bis 

Les États membres veillent à ce que les 
fournisseurs de services de médias 
relevant de leur compétence offrent aux 
destinataires du service un accès facile, 
direct et permanent au moins aux 
informations suivantes: 

a) le nom du fournisseur de services de 
médias; 

b) l’adresse géographique à laquelle le 
fournisseur de services de médias est 
établi; 

c) les coordonnées du fournisseur de 
services de médias, y compris son 
adresse de courrier électronique ou son 
site web, permettant d’entrer rapidement 
en contact avec lui d’une manière directe 
et efficace; 

d) le cas échéant, les organismes de 
régulation ou de supervision compétents. 

Article 3 ter 

Les États membres veillent, par des 
mesures appropriées, à ce que les 
services de médias audiovisuels fournis 
par les fournisseurs relevant de leur 
compétence ne contiennent aucune 
incitation à la haine fondée sur la race, le 
sexe, la religion ou la nationalité. 
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Article 3 quater 

Les États membres encouragent les 
fournisseurs de services de médias qui 
relèvent de leur compétence à veiller à ce 
que les services qu’ils offrent deviennent 
progressivement accessibles aux 
personnes souffrant de déficiences 
visuelles ou auditives. 

Article 3 quinquies 

Les États membres veillent à ce que les 
fournisseurs de services de médias qui 
relèvent de leur compétence ne 
transmettent pas d’œuvres 
cinématographiques en dehors des délais 
convenus avec les ayants droit. 

Article 3 sexies 

1. Les États membres veillent à ce que 
les communications commerciales 
audiovisuelles fournies par les 
fournisseurs de services de médias 
relevant de leur compétence répondent 
aux exigences suivantes: 

a) les communications commerciales 
audiovisuelles sont facilement 
reconnaissables comme telles. Les 
communications commerciales 
audiovisuelles clandestines sont 
interdites; 

b) les communications commerciales 
audiovisuelles n’utilisent pas de 
techniques subliminales; 

c) les communications commerciales 
audiovisuelles: 

i) ne portent pas atteinte à la dignité 
humaine, 

ii) ne comportent pas de discrimination 
fondée sur le sexe, l’origine raciale ou 
ethnique, la nationalité, la religion ou les 
convictions, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle, ni ne promeuvent 
une telle discrimination, 

iii) n’encouragent pas des comportements 
préjudiciables à la santé ou à la sécurité, 

iv) n’encouragent pas des comportements 
gravement préjudiciables à la protection 
de l’environnement; 

d) toute forme de communication 
commerciale audiovisuelle pour les 
cigarettes et les autres produits du tabac 
est interdite; 

e) les communications commerciales 
audiovisuelles relatives à des boissons 
alcooliques ne doivent pas s’adresser 
expressément aux mineurs et ne doivent 
pas encourager la consommation 
immodérée de ces boissons; 

f) la communication commerciale 
audiovisuelle pour les médicaments et les 
traitements médicaux qui sont disponibles 
uniquement sur ordonnance dans l’État 
membre de la compétence duquel relève 
le fournisseur de services de médias est 
interdite; 

g) les communications commerciales 
audiovisuelles ne causent pas de 
préjudice physique ou moral aux mineurs. 
Par conséquent, elles ne doivent pas 
inciter directement les mineurs à l’achat 
ou à la location d’un produit ou d’un 
service en exploitant leur inexpérience ou 
leur crédulité, inciter directement les 
mineurs à persuader leurs parents ou des 
tiers d’acheter les produits ou les services 
faisant l’objet de la publicité, exploiter la 
confiance particulière que les mineurs ont 
dans leurs parents, leurs enseignants ou 
d’autres personnes, ou présenter sans 
motif des mineurs en situation 
dangereuse. 

2. Les États membres et la Commission 
encouragent les fournisseurs de services 
de médias à élaborer des codes 
déontologiques relatifs à la 
communication commerciale audiovisuelle 
inappropriée, accompagnant les 
programmes pour enfants ou incluse dans 
ces programmes, et concernant des 
denrées alimentaires ou des boissons 
contenant des nutriments ou des 
substances ayant un effet nutritionnel ou 
physiologique, notamment ceux tels que 
les matières grasses, les acides gras 
trans, le sel/sodium et les sucres, dont la 
présence en quantités excessives dans le 
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régime alimentaire global n’est pas 
recommandée. 

Article 3 septies 

1. Les services de médias audiovisuels ou 
les programmes audiovisuels qui sont 
parrainés répondent aux exigences 
suivantes: 

a) leur contenu et, dans le cas de la 
radiodiffusion télévisuelle, leur 
programmation ne sont en aucun cas 
influencés de manière à porter atteinte à 
la responsabilité et à l’indépendance 
éditoriale du fournisseur de services de 
médias; 

b) ils n’incitent pas directement à l’achat 
ou à la location de biens ou de services, 
notamment en faisant des références 
promotionnelles spécifiques à ces 
produits ou services; 

c) les téléspectateurs sont clairement 
informés de l’existence d’un accord de 
parrainage. Les programmes parrainés 
doivent être clairement identifiés en tant 
que tels par le nom, le logo et/ou un autre 
symbole du parraineur, par exemple au 
moyen d’une référence à ses produits ou 
services ou d’un signe distinctif, d’une 
manière adaptée au programme au début, 
à la fin ou pendant celui-ci. 

2. Les services de médias audiovisuels ou 
les programmes audiovisuels ne sont pas 
parrainés par des entreprises qui ont pour 
activité principale la fabrication ou la 
vente de cigarettes et d’autres produits du 
tabac. 

3. Le parrainage de services de médias 
audiovisuels ou de programmes 
audiovisuels par des entreprises qui ont 
notamment pour activité la fabrication ou 
la vente de médicaments et de 
traitements médicaux peut promouvoir le 
nom ou l’image de l’entreprise, mais ne 
doit pas promouvoir des médicaments ou 
des traitements médicaux spécifiques 
disponibles uniquement sur ordonnance 
dans l’État membre de la compétence 
duquel relève le fournisseur de services 
de médias. 

4. Les journaux télévisés et les 
programmes d’actualité ne sont pas 
parrainés. Les États membres peuvent 
décider d’interdire la diffusion d’un logo de 
parrainage au cours des programmes 
pour enfants, des documentaires ou des 
programmes religieux. 

Article 3 octies 

1. Le placement de produit est interdit. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, le 
placement de produit est admissible, à 
moins qu’un État membre en décide 
autrement, 

- dans les œuvres cinématographiques, 
films et séries réalisés pour des services 
de médias audiovisuels, ainsi que pour 
des programmes sportifs et de 
divertissement, ou 

- lorsqu’il n’y a pas de paiement mais 
uniquement la fourniture, à titre gratuit, de 
certains biens ou services, tels que des 
accessoires de production et des lots, en 
vue de leur inclusion dans un programme. 

La dérogation prévue au premier tiret ne 
s’applique pas aux programmes pour 
enfants. 

Les programmes qui comportent du 
placement de produit répondent au moins 
à toutes les exigences suivantes: 

a) leur contenu et, dans le cas de la 
radiodiffusion télévisuelle, leur 
programmation ne doivent en aucun cas 
être influencés de manière à porter 
atteinte à la responsabilité et à 
l’indépendance éditoriale du fournisseur 
de services de médias; 

b) ils n’incitent pas directement à l’achat 
ou à la location de biens ou de services, 
notamment en faisant des références 
promotionnelles spécifiques à ces 
produits ou services; 

c) ils ne mettent pas en avant de manière 
injustifiée le produit en question; 

d) les téléspectateurs sont clairement 
informés de l’existence d’un placement de 
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produit. Les programmes comportant du 
placement de produit sont identifiés de 
manière appropriée au début et à la fin de 
leur diffusion, ainsi que lorsqu’un 
programme reprend après une 
interruption publicitaire, afin d’éviter toute 
confusion de la part du téléspectateur. 

Par exception, les États membres 
peuvent décider de déroger aux 
exigences énoncées au point d), pour 
autant que le programme concerné n’ait 
été ni produit ni commandé par le 
fournisseur de services de médias lui-
même ou une société affiliée au 
fournisseur de services de médias. 

3. En tout état de cause, les programmes 
ne comportent pas de placement: 

- de produits du tabac ou de cigarettes, ou 
de placement de produits émanant 
d’entreprises qui ont pour activité 
principale la fabrication ou la vente de 
cigarettes et d’autres produits du tabac, 
ou 

- de médicaments ou de traitements 
médicaux spécifiques disponibles 
uniquement sur ordonnance dans l’État 
membre de la compétence duquel relève 
le fournisseur de services de médias. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 
et 3 ne s’appliquent qu’aux programmes 
produits après le 19 décembre 2009." 

8) Le chapitre suivant est inséré: 

"CHAPITRE II ter 

DISPOSITIONS APPLICABLES 
UNIQUEMENT AUX SERVICES DE 
MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA 
DEMANDE 

Article 3 nonies 

Les États membres prennent les mesures 
appropriées pour que les services de 
médias audiovisuels à la demande fournis 
par des fournisseurs de services de 
médias relevant de leur compétence qui 
pourraient nuire gravement à 
l’épanouissement physique, mental ou 
moral des mineurs ne soient mis à la 

disposition du public que dans des 
conditions telles que les mineurs ne 
puissent normalement entendre ou voir 
ces services de médias audiovisuels à la 
demande. 

Article 3 decies 

1. Les États membres veillent à ce que 
les services de médias audiovisuels à la 
demande fournis par des fournisseurs de 
services de médias relevant de leur 
compétence promeuvent, lorsque cela est 
réalisable et par des moyens appropriés, 
la production d’œuvres européennes ainsi 
que l’accès à ces dernières. Cette 
promotion pourrait notamment se traduire 
par la contribution financière apportée par 
ces services à la production d’œuvres 
européennes et à l’acquisition de droits 
pour ces œuvres, ou la part et/ou la place 
importante réservée aux œuvres 
européennes dans le catalogue de 
programmes proposés par le service de 
médias audiovisuels à la demande. 

2. Les États membres présentent à la 
Commission, au plus tard le 19 décembre 
2011, puis tous les quatre ans, un rapport 
sur la mise en œuvre du paragraphe 1. 

3. Sur la base des informations 
communiquées par les États membres et 
d’une étude indépendante, la Commission 
soumet au Parlement européen et au 
Conseil un rapport sur l’application du 
paragraphe 1, en tenant compte des 
évolutions commerciales et 
technologiques, et de l’objectif de 
diversité culturelle." 

9) Le chapitre suivant est inséré: 

"CHAPITRE II quater 

DISPOSITIONS SUR LES DROITS 
EXCLUSIFS ET LES BREFS 
REPORTAGES D’ACTUALITÉ DANS LA 
RADIODIFFUSION TÉLÉVISUELLE 

Article 3 undecies 

1. Chaque État membre peut prendre des 
mesures, conformément au droit 
communautaire, pour garantir que les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle 
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relevant de sa compétence ne 
retransmettent pas d’une manière 
exclusive des événements que cet État 
juge d’une importance majeure pour la 
société d’une façon qui prive une partie 
importante du public dudit État membre 
de la possibilité de suivre ces événements 
en direct ou en différé sur une télévision à 
accès libre. Dans ce contexte, l’État 
membre concerné établit une liste dans 
laquelle sont désignés les événements, 
nationaux ou non, qu’il juge d’une 
importance majeure pour la société. Il 
établit cette liste selon une procédure 
claire et transparente, en temps opportun. 
Ce faisant, l’État membre concerné 
détermine également si ces événements 
doivent être diffusés intégralement ou 
partiellement en direct ou, si nécessaire 
ou approprié pour des raisons objectives 
d’intérêt général, diffusés intégralement 
ou partiellement en différé. 

2. Les États membres notifient 
immédiatement à la Commission toute 
mesure prise ou envisagée en application 
du paragraphe 1. Dans un délai de trois 
mois après la notification, la Commission 
vérifie que ces mesures sont compatibles 
avec le droit communautaire et les 
communique aux autres États membres. 
Elle demande l’avis du comité de contact 
institué conformément à l’article 23 bis. 
Elle publie sans délai au Journal officiel 
de l’Union européenne les mesures qui 
sont prises et, au moins une fois par an, 
la liste récapitulative des mesures prises 
par les États membres. 

3. Les États membres s’assurent par les 
moyens appropriés, dans le cadre de leur 
législation, que les organismes de 
radiodiffusion télévisuelle relevant de leur 
compétence exercent les droits exclusifs 
qu’ils ont achetés après la date de 
publication de la présente directive de 
manière à ne pas priver une partie 
importante du public d’un autre État 
membre de la possibilité de suivre 
intégralement ou partiellement en direct 
ou, si nécessaire ou approprié pour des 
raisons objectives d’intérêt général, 
intégralement ou partiellement en différé, 
sur une télévision à accès libre, selon les 
dispositions prises par cet autre État 
membre conformément aux paragraphes 
1 et 2, les événements que cet autre État 

membre a désignés conformément au 
paragraphe 1. 

Article 3 duodecies 

1. Les États membres veillent à ce que, 
pour la réalisation de brefs reportages 
d’actualité, tout organisme de 
radiodiffusion télévisuelle établi dans la 
Communauté ait accès, dans des 
conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires, à des événements d’un 
grand intérêt pour le public qui font l’objet 
d’une transmission exclusive par un 
organisme de radiodiffusion télévisuelle 
relevant de leur compétence. 

2. Si un autre organisme de radiodiffusion 
télévisuelle établi dans le même État 
membre que l’organisme de radiodiffusion 
télévisuelle souhaitant disposer d’un 
accès a acquis des droits d’exclusivité 
pour l’événement présentant un grand 
intérêt pour le public, c’est à cet 
organisme que l’accès est demandé. 

3. Les États membres veillent à ce qu’un 
tel accès soit garanti en permettant aux 
organismes de radiodiffusion télévisuelle 
de choisir librement leurs brefs extraits à 
partir du signal de l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle qui assure la 
diffusion, moyennant au minimum 
l’indication de leur origine, à moins que 
cela ne soit impossible pour des raisons 
pratiques. 

4. Un État membre peut, alternativement 
au paragraphe 3, établir un système 
équivalent permettant l’accès, dans des 
conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires, par d’autres moyens. 

5. Les brefs extraits sont utilisés 
exclusivement dans des programmes 
généraux d’actualité et ne peuvent être 
exploités dans le cadre de services de 
médias audiovisuels à la demande que si 
le même programme est offert en différé 
par le même fournisseur de services de 
médias. 

6. Sans préjudice des paragraphes 1 à 5, 
les États membres veillent, conformément 
à leurs système et pratiques juridiques, à 
ce que les modalités et conditions 
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relatives à la fourniture de ces brefs 
extraits soient définies, notamment en ce 
qui concerne les modalités de 
compensation financière, la longueur 
maximale des brefs extraits et les délais 
quant à leur diffusion. Lorsqu’une 
compensation financière est prévue, elle 
ne dépasse pas les frais supplémentaires 
directement occasionnés par la fourniture 
de l’accès." 

10) À l’article 4, paragraphe 1, les termes 
", au sens de l’article 6," sont supprimés. 

11) Les articles 6 et 7 sont supprimés. 

12) Le titre du chapitre IV est remplacé 
par le titre suivant: 

"PUBLICITÉ TÉLÉVISÉE ET 
TÉLÉACHAT". 

13) L’article 10 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 10 

1. La publicité télévisée et le téléachat 
doivent être aisément identifiables comme 
tels et pouvoir être distingués du contenu 
éditorial. Sans préjudice de l’utilisation 
des nouvelles techniques publicitaires, la 
publicité télévisée et le téléachat doivent 
être nettement séparés du reste du 
programme par des moyens optiques 
et/ou acoustiques et/ou spatiaux. 

2. Les spots isolés de publicité et de 
téléachat doivent être exceptionnels, sauf 
lors de la diffusion de manifestations 
sportives." 

14) L’article 11 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 11 

1. Les États membres veillent à ce que, 
en cas d’insertion de publicité télévisée ou 
de téléachat pendant les programmes, il 
ne soit pas porté atteinte à l’intégrité des 
programmes, compte tenu de leurs 
interruptions naturelles, de leur durée et 
de leur nature, ni aux droits des ayants 
droit. 

2. La diffusion des films conçus pour la 
télévision (à l’exclusion des séries, 
feuilletons et documentaires), des œuvres 
cinématographiques et des journaux 
télévisés peut être interrompue par de la 
publicité télévisée et/ou du téléachat une 
fois par tranche programmée de trente 
minutes au moins. La diffusion des 
programmes pour enfants peut être 
interrompue par de la publicité télévisée 
et/ou du téléachat une fois par tranche 
programmée de trente minutes au moins, 
à condition que la durée programmée du 
programme soit supérieure à trente 
minutes. La publicité télévisée ou le 
téléachat ne peuvent être insérés pendant 
la diffusion des services religieux." 

15) Les articles 12 et 13 sont supprimés. 

16) À l’article 14, le paragraphe 1 est 
supprimé. 

17) Les articles 16 et 17 sont supprimés. 

18) L’article 18 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 18 

1. Le pourcentage de temps de diffusion 
de spots de publicité télévisée et de spots 
de téléachat à l’intérieur d’une heure 
horloge donnée ne dépasse pas 20 %. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux 
messages diffusés par l’organisme de 
radiodiffusion télévisuelle en ce qui 
concerne ses propres programmes et les 
produits connexes directement dérivés de 
ces programmes, aux annonces de 
parrainage et aux placements de 
produits." 

19) L’article 18 bis est remplacé par le 
texte suivant: 

"Article 18 bis 

Les fenêtres de téléachat doivent être 
clairement identifiées comme telles grâce 
à des moyens optiques et acoustiques et 
avoir une durée minimale ininterrompue 
de quinze minutes." 
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20) L’article 19 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 19 

Les dispositions de la présente directive 
s’appliquent mutatis mutandis aux 
chaînes de télévision consacrées 
exclusivement à la publicité et au 
téléachat, ainsi qu’aux chaînes de 
télévision consacrées exclusivement à 
l’autopromotion. Le chapitre III ainsi que 
l’article 11 et l’article 18 ne s’appliquent 
pas à ces chaînes de télévision." 

21) L’article 19 bis est supprimé. 

22) L’article 20 est remplacé par le texte 
suivant: 

"Article 20 

Sans préjudice de l’article 3, les États 
membres peuvent prévoir, dans le respect 
du droit communautaire, des conditions 
autres que celles fixées à l’article 11, 
paragraphe 2, et à l’article 18 pour les 
émissions de télévision qui sont destinées 
uniquement au territoire national et qui ne 
peuvent être reçues par le public, 
directement ou indirectement, dans un ou 
plusieurs autres États membres." 

23) Le titre du chapitre V est remplacé par 
le titre suivant: 

"PROTECTION DES MINEURS DANS LA 
RADIODIFFUSION TÉLÉVISUELLE". 

24) Les articles 22 bis et 22 ter sont 
supprimés. 

25) Le titre du chapitre VI est remplacé 
par le titre suivant: 

"DROIT DE RÉPONSE DANS LA 
RADIODIFFUSION TÉLÉVISUELLE". 

26) À l’article 23 bis, paragraphe 2, le 
point e) est remplacé par le texte suivant: 

"e) faciliter l’échange d’informations entre 
les États membres et la Commission sur 
l’état et l’évolution de la réglementation 
dans le domaine des services de médias 

audiovisuels, compte tenu de la politique 
audiovisuelle menée par la Communauté 
ainsi que des évolutions pertinentes dans 
le domaine technique;" 

27) Le chapitre suivant est inséré: 

"CHAPITRE VI ter 

COOPÉRATION ENTRE LES 
ORGANISMES DE RÉGULATION DES 
ÉTATS MEMBRES 

Article 23 ter 

Les États membres prennent des 
mesures appropriées pour se 
communiquer mutuellement et 
communiquer à la Commission les 
informations nécessaires aux fins de 
l’application des dispositions de la 
présente directive, en particulier de ses 
articles 2, 2 bis et 3, notamment via leurs 
organismes de régulation indépendants 
compétents." 

28) Les articles 25 et 25 bis sont 
supprimés. 

29) L’article 26 est remplacé par le texte 
suivant : 

"Article 26 

Au plus tard le 19 décembre 2011, puis 
tous les trois ans, la Commission soumet 
au Parlement européen, au Conseil et au 
Comité économique et social européen un 
rapport relatif à l’application de la 
présente directive et, le cas échéant, 
formule de nouvelles propositions en vue 
de l’adaptation de celle-ci à l’évolution 
dans le domaine des services de médias 
audiovisuels, notamment à la lumière de 
l’évolution technologique récente, de la 
compétitivité du secteur et des niveaux 
d’éducation aux médias dans l’ensemble 
des États membres. 

Ce rapport analyse aussi la question de la 
publicité télévisée accompagnant les 
programmes pour enfants ou incluse dans 
de tels programmes, et évalue notamment 
si les règles quantitatives et qualitatives 
énoncées dans la présente directive ont 
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permis d’atteindre le niveau de protection 
requis." 

Article 2 

Le règlement (CE) no 2006/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
27 octobre 2004 relatif à la coopération 
entre les autorités nationales chargées de 
veiller à l’application de la législation en 
matière de protection des 
consommateurs1 est modifié comme suit: 

- À l’annexe "Directives et règlements 
couverts par l’article 3, point a)", le point 
4) est remplacé par ce qui suit: 

"4. Directive 89/552/CEE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 octobre 1989 
visant à la coordination de certaines 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres 
relatives à la fourniture de services de 
médias audiovisuels (directive "Services 
de médias audiovisuels")2: articles 3 
nonies et 3 decies et articles 10 à 20. 
Directive modifiée en dernier lieu par la 
directive 2007/65/CE du Parlement 
européen et du Conseil3. 

Article 3 

1. Les États membres mettent en vigueur 
les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 
19 décembre 2009. Ils en informent 
immédiatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces 
dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors 
de leur publication officielle. Les modalités 
de cette référence sont arrêtées par les 
États membres. 

                                                
1 JO L 364 du 9.12.2004, p. 1. Règlement 
modifié par la directive 2005/29/CE. 

2 JO L 298 du 17.10.1989, p. 23. 

3 JO L 332 du 18.12.2007, p. 27. 

2. Les États membres communiquent à la 
Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la 
présente directive. 

Article 4 

La présente directive entre en vigueur le 
jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de 
la présente directive. 

Fait à Strasbourg, le 11 décembre 2007. 

Par le Parlement européen 

Le président 

H.-G. Pöttering 

Par le Conseil 

Le président 

M. Lobo Antunes 
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